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Introduction générale 

(( Les maestros1 prennent la rue )) titre le quotidien bolivien Presencia le 18 mars 1995. 

Les enseignants, parmi lesquels plusieurs centaines ont effectué une longue marche depuis les 

campagnes, bloquent toutes les rues de la ville de La Paz ainsi que la principale route qui relie 

la capitale aux villes voisines. Des affrontements violents ont lieu avec les forces de police, 

qui procèdent à des arrestations d'enseignants et de dirigeants syndicaux. Mais la répression 

ne décourage pas les contestataires qui poursuivent leurs actions. Un mois plus tard, le 

président de la République de Bolivie décrète un état de siège pour tenter de mettre un terme 

aux incessantes manifestations des maestros. 

C'est le début d'un long conflit qui oppose les enseignants au gouvernement de Gonzalo 

Sinchez de Lozada, du Mouvement nationaliste révolutionnaire (MNR)~. A l'origine de cette 

protestation : la loi 1565 de réforme éducative qui est promulguée quelques mois plus tôt. Les 

maestros, loin de rejeter la perspective d'une rénovation de l'ensemble du système éducatif 

national, s'opposent toutefois de façon virulente à la nouvelle loi qu'ils jugent (( trop 

libérale B. Car au-delà du fait que le gouvernement prône l'adoption d'une nouvelle 

pédagogie pour enrayer l'important taux d'analphabétisme dont souffre le pays, il remet en 

cause un certain nombre de prérogatives professionnelles et syndicales, héritées des années 

1950 dites « révolutionnaires », auxquelles demeure attaché le corps enseignant. Le vaste 

mouvement protestataire que les organisations syndicales enseignantes initient est à la mesure 

de ce qu'ils risquent de perdre comme acquis professionnels. 

La réponse du pouvoir politique au mouvement des maestros est d'autant plus violente 

que l'enjeu de cette réforme éducative est de taille. Manuel Contreras écrivait en 1999 : (( sans 

crainte de se tromper, on peut afJirmer que le XIP siècle est le siècle de l'éducation en 

Bolivie )?. Une importante réforme éducative en 1955 avait révolutionné le système éducatif 

national en permettant notamment aux enfants des campagnes de ce pays majoritairement 

rural d'accéder à ses services. Une longue période d'instabilité politique, caractérisée par une 

succession de coups d'état militaires (entre 1964 et 1982) marque ensuite l'abandon des 

promesses d'une (( éducation pour tous ». Longtemps délaissé, le secteur de l'Éducation 

nationale est réinvesti dans les années 1990 par les autorités gouvernementales, trop occupées 

« Maestro jj désigne les enseignants en castillan. Un glossaire pour les mots hispaniques est disponible en annexe 2. Il fait 
suite à une présentation générale de la Bolivie, proposée dans l'annexe 1, pour familiariser le lecteur avec ce pays andin. 

Une liste des sigles et abréviations employées dans la thèse est présentée en annexe 3. 
Manuel Contreras, « El desarrollo humano en el siglo XX boliviano, una perspectiva historica », Cuadernos de futuro 2, La 

Paz, Bolivia, 1999. 
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durant la décennie précédente à chercher des solutions à la crise économique et sociale et à 

consolider le nouveau régime politique démocratique depuis 1982. Dix ans après le retour à la 

démocratie, la société bolivienne est en passe de changements considérables par le biais de 

tout un arsenal de réformes, mis en oeuvre par le gouvernement de Gonzalo Shchez de 

Lozada entre 1993 et 1997. Sur les 6 420 792 habitants que compte la Bolivie en 1992, on 

dénombre pas moins de 55 % d'analphabètes (absolus et partiels) et plus de 25 % des enfants 

en âge scolaire désertent l'école4. C'est donc au moyen de la loi 1565 de réforme éducative 

que le gouvernement souhaite rénover le système éducatif national, jusque là subordonné au 

Code l'éducation de 1955, l'un des produits de la révolution nationale. 

Edgar Morin soulignait à la veille du passage au nouveau millénaire : (( L 'éducation du 

futur devra veiller à ce que l'idée d'unité de l'espèce humaine n'efface pas celle de sa 

diversité et que celle de sa diversité n 'efface pas celle de 1 'unité )?. Cette perspective est l'une 

des priorités que le gouvernement bolivien revendique dans le processus de réformes qu'il 

met en oeuvre. Elle se matérialise sous la forme de l'application d'une méthode 

d'apprentissage bilingue dans le cadre de la réforme éducative, pour permettre aux enfants 

d'origine indigène de trouver leur place au sein d'un système qui visait jusque là l'intégration 

nationale, via une politique de (( castillanisation )) de la population. Mais que l'on ne s'y 

trompe pas : la réforme éducative n'est pas seulement une réforme pédagogique. Elle est aussi 

une tentative de mise au pas de la profession enseignante et de ses organisations syndicales. 

D'une part, le gouvernement remet en cause l'inamovibilité des enseignants, désormais 

conditionnée par la réussite d'un examen quinquennal de compétence. Le remaniement de 

l'escalafbn (tableau d'avancement) devient une autre source de mécontentement, car l'accès à 

la catégorie supérieure n'est plus seulement fonction de l'ancienneté dans le service 

enseignant, mais devient fonction du niveau de formation ainsi que de la réussite aux examens 

de compétence. Favoriser la formation universitaire est également perçu comme une marque 

de mépris pour les titulaires du diplôme des Écoles normales, qui ont le sentiment d'être 

dévalorisés. D'autre part, l'organisation syndicale est visée par la réforme. Le gouvernement 

souhaite mettre un terme au système de syndicalisation automatique et obligatoire pour tous 

ceux qui entrent au service de l'Éducation nationale. La mesure est d'autant plus difficile à 

concevoir pour le syndicat que c'est grâce au système de prélèvement automatique mensuel 

des cotisations sur fiche de paie qu'il assure l'essentiel de ses ressources financières depuis 

« Reforma educativa : propuesta », ETARE, La Paz, Bolivia, 1991. 
Edgar Morin, Les sept savoirs nécessaires à Z ëducation du futur, Unesco, Paris, 1999. 
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les années 1950. Les dirigeants syndicaux, à l'exception de ceux travaillant au sein des deux 

confédérations nationales, sont priés de retourner à l'enseignement en même temps qu'ils se 

consacrent au travail syndical. 

Viser le syndicat des maestros n'est pas anodin. En 1997, le journaliste Maurice 

Lemoine constatait : ((Mis à part les syndicats, il n'existe plus, en Bolivie, de force 

d'opposition digne de ce nom. Dans ce contexte, s'attaquer aux syndicats d'enseignants, c'est 

s 'attaquer à la dernière poche de résistance organisée » 6 .  L'organisation syndicale des 

maestros dispose en effet d'un certain pouvoir, pouvoir auquel le gouvernement veut mettre 

un terme notamment parce qu'il représente un frein au processus de réformes qu'il souhaite 

initier7. Bref, c'est tout un ensemble de menaces réelles qui pèsent sur la profession et ses 

organisations représentatives à partir de 1994. Les luttes des enseignants boliviens contre la 

réforme éducative constituent l'objet central de ma thèse. 

1. UNE SOCIOLOGIE DES PROTESTATIONS ENSEIGNANTES EN 
BOLIVIE 

L'étude de l'action collective remonte au XIX' siècle, époque à laquelle le courant de la 

psychologie collective participe aux prémices de l'analyse des mouvements sociaux. En 

France, on trouve par exemple dans les travaux de Gustave Le Bon une tentative d'explication 

du phénomène de mouvement social par la « thèse de la contagion »* : la foule (toutes sortes 

de rassemblements) obéirait à une logique irrationnelle car elle serait manipulée aveuglement 

par quelques meneurs charismatiques. Les écueils de ces premières thèses sont nombreux. 

François Chazel note une tendance à privilégier indûment le niveau microsociologique et à se 

concentrer sur la phase émergente des mouvements sociaux, sans compter l'irrationalité 

Maurice Lemoine, Les 100portes de 1 IAmérique latine. Les dates, les chzffres, les noms, les faits, Éditions Autrement, Paris, 
1997 (1988), p. 76. 
7 Un parallèle peut être fait avec le Mexique où l'une des premières mesures mises en place par le président de la République, 
Carlos Salinas de Gotari (1988-1994), vise l'élimination de deux directions syndicales : le syndicat du pétrole et le syndicat 
des enseignants. Cf Michel Husson, « Mexique : le mouvement syndical a la croisée des chemins », Chronique 
internationale de l'Institut de recherche économique et sociale, n070, mai 2001. 

L'oeuvre majeure de Gustave Le Bon, Psychologie des foules, est publiée en 1895. D'autres ouvrages permettent de rendre 
compte des analyses de l'époque, notamment celles de Gabriel Tarde qui publia Les lois de 1 'imitation (en 1890) et L 'opinion 
et la foule (en 1901). 



Introduction générale 

avancée de ces actions collectives9. Depuis les théories se sont précisées, approfondies, et les 

travaux empiriques se sont multipliés. L'étude des mouvements sociaux s'est au fin et à 

mesure construite sur deux traditions : la tradition sociologique européenne, bâtie sur le 

holisme méthodologique, privilégie l'étude de l'action collective sur le plan théorique et 

macrosociologique ; et la tradition américaine, axée sur le pragmatisme et l'individualisme 

méthodologique, suggère une analyse empirique en privilégiant le niveau 

microsociologique'O. Cette distinction explique pourquoi les chercheurs européens se sont 

concentrés sur la question du ((pourquoi » des mouvements sociaux, pendant que les 

américains s'attachaient à comprendre le « comment » l 1  . Ma thèse est une tentative 

d'explication .des protestations enseignantes basée sur la combinaison de ces deux héritages 

sociologiques. Comme le souligne Jérôme Lafargue, les travaux relatifs à l'interprétation de la 

protestation collective reposent aujourd'hui sur une volonté de synthèse : (( Ces tentatives 

consistent à étendre les cadres danalyse déjà formulés, d'autres à les dépasser, sans 

méconnaître pour autant les acquis des courants précédents »12. 

II faut préciser que mes recherches sur le thème ont débuté en 1998 dans le cadre d'un 

DEA de sociologie dont le mémoire de fin d'année s'intitulait (( Réforme éducative et 

protestation des enseignants en Bolivie »13. Ce travail m'a permis d'entamer une réflexion sur 

les conditions de l'émergence du mouvement protestataire des maestros de 1995. Cette 

réflexion s'est enrichie par la suite grâce à un approfondissement du travail théorique, et 

surtout grâce à une confrontation avec les premières données recueillies sur le terrain. Je me 

propose d'expliciter les grandes lignes de ce raisonnement maintenant. 

1.1. Première approche du problème : l'émergence de la protestation 

Expliquer l'émergence de la protestation des maestros, c'est répondre principalement à 

cette question apriori simple : pourquoi et comment les enseignants protestent-ils ? 

François Chazel, « Mouvements sociaux », in Raymond Boudon, Traité de sociolopie, PUF, 1992. 
'O Marco Giugni, « L'étude de l'action collective entre deux traditions sociologiques », Revue suisse de science politique, 
2(1), Genève, 1996. 
" Ibid. 
l2 Jérôme Lafargue, Laprotestation collective, Nathan, Collection (t 128 Sciences sociales », Paris, 1998, p. 52. 
l 3  Cristelle Fontaine, « Réforme éducative et protestation des enseignants en Bolivie », Mémoire de recherche en DEA de 
sociologie réalisé sous la direction de Jean-Pierre Lavaud, USTL, Institut de sociologie, Lille, septembre 1999. 
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Depuis quelques décennies, des chercheurs tentent de répondre à cette question en 

s'appuyant sur le vaste courant théorique de (( la mobilisation des ressources ». Selon Didier 

Lapeyronnie, l'apparition de ce courant dans les années 1970 tient à la fois au contexte social 

des États-unis, caractérisé par l'émergence de nombreux mouvements sociaux auxquels 

participent des intellect~els'~, et au succès remporté par la théorie de Mancur 01son'~. Ce 

dernier postule qu'il existe un paradoxe de l'action collective : l'individu qui agit de façon 

rationnelle ne se mobilisera pas, ou plutôt il n'a pas intérêt à s'associer à la production d'un 

bien collectif16. Partant du principe que la production d'un bien a toujours un coût (en temps, 

en argent, en compétences, etc.), et que le bien créé est collectif (donc accessible à tous), le 

comportement rationnel consiste à laisser le soin aux autres de dépenser leurs ressources pour 

créer ce bien, sans avoir à payer le (( prix )) d'une participation. 

Les différents modèles explicatifs de l'action collective élaborés depuis lors tentent de 

résoudre ce paradoxe, en mettant en évidence l'importance des facteurs politiques, 

organisationnels et stratégiques dans la formation et l'évolution des mouvements sociaux. De 

façon générale, ces mouvements relèvent de la capacité des organisations à mobiliser des 

ressources dans le but d'entrer dans le système politique et de participer aux décisions. On 

distingue deux approches : la première privilégie un modèle d'explication économique, la 

seconde un modèle d'explication politique. Mais le même principe théorique est toujours 

appliqué : le paradigme utilitariste de la rationalité individuelle. 

Dans le cadre de l'approche économique, dite également (( entrepreneuriale », les 

chercheurs mettent l'accent sur les ressources elles-mêmes, la façon dont les organisations les 

acquièrent et les utilisent. La création d'une action collective nécessite obligatoirement la 

réunion et l'investissement de ressources, quelle que soit leur nature, matérielle ou non, par 

les acteurs sociaux et politiques. Les ressources peuvent être définies comme étant (( aussi 

bien les moyens transférables (comme par exemple l'argent et les biens) que les compétences 

inaliénables et liées à la personne (comme par exemple les compétences intellectuelles et 

14 Nombre d'intellectuels participent aux mouvements contre la guerre au Vietnam ou encore pour les droits civiques. 11 
devient alors difficile de continuer à expliquer l'engagement comme un comportement irrationnel. 
l 5  Didier Lapeyronnie, «Mouvements sociaux et action politique : existe-t-il une théorie de la mobilisation des 
ressources ? », in Revuefrançaise de sociologie, Paris, 29(4), 1988. 
16 Mancur Olson, Logiques de l'action collective, PUF, Paris, 1978 (1965). 
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sociales) » 1 7 .  Zald et Mac Carthy, principaux représentants de cette approche, postulent 

également qu'il ne peut y avoir d'action collective sans organisation préalable18. 

L'étude réalisée dans le cadre du DEA avait notamment mis en lumière cette 

caractéristique essentielle du groupe étudié : ses importantes ressources. Contrairement à ce 

que l'on a appelé (( les groupes à faibles ressources ))19, ou les groupes u relativement sans 

pouvoir )) selon l'expression de Mickael ~ i ~ s k ~ ~ ' ,  les enseignants boliviens s'apparentent à 

un « groupe à fortes ressources B. En effet, sans entrer dans des détails qui seront exposés 

dans la deuxième partie de ce travail, les maestros peuvent compter sur une structure 

organisationnelle stable, leur syndicat, qui jouit par ailleurs d'importantes ressources : 

ressources matérielles, financières et humaines, compétences militantes, etc. Cette 

caractéristique de la population étudiée m'a permis de formuler une première hypothèse de 

recherche : compte tenu des atouts dont disposent les enseignants (organisation et ressources 

diverses) leurs protestations contre le gouvernement bolivien ont toutes les chances d'émerger 

et d'être poursuivies avec succès. 

Cependant, lors de l'enquête de terrain (réalisée en 2000-2002)' dont les grandes lignes 

seront présentées plus loin, j'ai eu plusieurs occasions de me rendre compte que les résultats 

des protestations enseignantes contre le gouvernement, depuis le début de l'application de la 

loi de réforme éducative, étaient minimes, voire insignifiants. La simple comparaison entre 

les revendications initiales émises par le groupe protestataire et les résultats obtenus au terme 

des différentes négociations avec les autorités gouvernementales (entre 1995 et 2000) 

montrait une absence de réussite du mouvement. Or, j'étais partie (( spontanément )) en 

Bolivie avec l'idée d'analyser la réussite d'un mouvement protestataire tant j'avais intériorisé 

le fait qu'un groupe disposant de tels atouts ne pouvait échouer à obtenir satisfaction au terme 

des luttes entreprises. Cette conviction )) était par ailleurs entretenue par le fait qu'après la 

protestation de 1995, les enseignants semblaient se mobiliser régulièrement pour lutter contre 

les mesures gouvernementales (une fois par an environ). La confrontation avec les 

l 7  Reinhard Wippler, « Individualisme méthodologique et action collective-», in (sous la dir. De) François Chazel, Action 
collective et mouvements sociaux, PUF, Paris, 1993, p. 21 1. 
18 Mayer Zald, John Mc Carthy, « Resource mobilization and social movements : a partial theory », American journal oj  
sociology, 82-6, 1977. 
'' Trois exemples de mobilisation de groupes dits « à faibles ressources )) (le syndicat des chômeurs, les sans-emplois, les 
déboutés du droit d'asile) sont présentés dans l'ouvrage Sociologie de la protestation. Les formes de l'action collective 
protestataire, (sous la dir.de) Olivier Fillieule, L'Harmattan, Paris, 1993, pp. 121-208. 

u n  groupe (( relativement sans pouvoir » est un groupe dont les ressources politiques habituelles font défaut Mickael 
Lipsky, « La contestation comme ressource politique », in Padioleau J., L'o~inion publique, Paris, Mouton, La Haye, 1981. 
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informations recueillies sur le terrain (notes d'observation, témoignages, documentation 

diverse) permettait alors d'inclure à la question des conditions de l'émergence de cette action 

collective une nouvelle interrogation : comment expliquer la mise en échec d'un groupe 

protestataire (( à fortes ressources )) ? 

Afin de clarifier le problème, il a fallu alors bien distinguer, d'un côté, l'explication du 

processus de construction de la mobilisation2' des enseignants contre la réforme éducative, et 

de l'autre, l'explication de la mise en échec des protestations par rapport aux revendications 

initiales. Étudier la période qui s'étendait de la promulgation de la loi de réforme éducative en 

1994 jusqu'à l'année 2000 (période qui représente par ailleurs la première étape de mise en 

application de cette réforme pour le gouvernement bolivien) m'a permis d'avoir le recul 

nécessaire pour tenter de comprendre les deux phénomènes (l'émergence de protestations et 

leur mise en échec). Reste un paradoxe à souligner : comment un groupe mobilisé qui ne 

parvient pas à satisfaire ses revendications par le biais de l'action collective depuis 1994 

réussit-il cependant à continuer de protester régulièrement contre le gouvernement jusqu'en 

2000 ? 

1.2. Deuxième approche du problème : de l'émergence à la mise en 

échec des protestations 

Pour expliquer l'émergence du mouvement protestataire des maestros boliviens d'une 

part, et sa mise en échec d'autre part, trois axes principaux de recherche, déterminés à partir 

des modèles théoriques explicatifs précédemment cités et surtout du modèle élaboré par Doug 

Mac Adam (exposé dans cette partie), nous servent de guide pour l'analyse : la question des 

transformations du contexte socio-économique, la question de l'organisation des protestataires 

et la question de la dynamique de l'action. 

'' Le terme « mobilisation )) est en général entendu de deux façons : soit il désigne le processus par lequel un groupe réunit 
ou contrôle un certain nombre de ressources (matérielles, politiques, symboliques, etc.), soit il désigne l'action collective 
elle-même, c'est-à-dire la transformation des ressources en action. Nous emploierons le terme « mobilisation )) dans le sens 
de « mobilisation pour l'action )) et non action. 
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1.2.1. Les transformations du contexte socio-économique 

Le modèle conçu par Doug Mac Adam, dit « modèle du processus politique » servira de 

base pour comprendre notamment l'émergence de la protestation des enseignants boliviens. 

Ce modèle présente l'avantage de considérer le phénomène de la mobilisation comme un 

processus et de le replacer dans son environnement sociopolitique (un aspect ignoré des 

théories de l'approche économique de la mobilisation des ressources), car selon son auteur, 

« les facteurs façonnant les processus politiques institutionnalisés se révèlent d'une utilité 

analytique semblable pour les protestations sociales )T2. L'intérêt de ce modèle explicatif 

réside dans le fait qu'il permet de s'appuyer sur un nombre de postulats, notamment énoncés 

auparavant (l'importance de l'organisation protestataire dans l'émergence de la mobilisation 

par exemple), qui s'articulent dans un tout cohérent et pertinent. Pour comprendre les 

mécanismes par lesquels le mouvement démarre, la question des transformations du contexte 

socio-économique de la protestation doit être prise en compte car ces transformations influent 

à la fois sur l'organisation protestataire et sur les opportunités politiques dont elle jouit, à un 

moment donné, pour entreprendre une action collective. 

La prise en compte de certaines variables d'ordre structurel doit permettre d'identifier 

les raisons pour lesquelles la protestation du groupe des enseignants boliviens émerge. La 

mise en place d'une politique économique de type néolibérale par les gouvernements 

successifs, depuis les années 1980 pour régler le problème de la crise, a des répercussions sur 

l'ensemble du secteur public de l'État, et notamment sur celui de l'Éducation nationale. 

L'adoption de mesures stratégiques pour enrayer la crise économique en Bolivie, 

principalement basées sur une politique de privatisation des entreprises nationales et une 

politique d'austérité économique, implique en partie l'octroi d'un budget réduit pour le 

secteur éducatif. Préconisées par les organisations financières internationales (le Fonds 

monétaire international par exemple) pour solutionner les problèmes économiques du pays et 

pour l'obtention de crédits (auprès de la Banque mondiale notamment), on peut faire 

l'hypothèse que ces mesures peuvent par ailleurs être considérées comme une entrave à la 

marge de manœuvre de l'État bolivien et attiser un certain ressentiment vis-à-vis des pays 

« riches » chez une partie de la population bolivienne affectée par les nouvelles contraintes 

économiques. 

22 Doug Mac Adam, Politicalprocess and the developrnent of black insurgency 1930-1970, The University of Chicago Press, 
Chicago, 1982. 
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Selon le modèle du processus politique, les transformations du contexte socio- 

économique ont une influence sur les opportunités politiques du groupe protestataire. Ces 

opportunités peuvent être définies comme des « aspects du système politique qui déterminent 

l'évolution des mouvements. indépendamment du but poursuivi par les acteurs concernés »23 ; 
elles vont en général de pair avec une configuration de pouvoir fragilisée24. Si la loi 1565 de 

réforme éducative semble constituer le moteur de l'action collective, elle ne peut à elle seule 

expliquer l'émergence du mouvement des enseignants. C'est pourquoi dans un contexte où le 

secteur public dans son ensemble est menacé, voire touché, par un certain nombre de 

nouvelles mesures, on peut formuler l'hypothèse que les enseignants ne constituent pas 

l'unique secteur à vouloir protester contre le pouvoir politique, et que des protestations 

annexes peuvent faciliter l'entrée des enseignants dans la protestation collective. Les travaux 

de Charles Tilly ont notamment permis de reconnaître le rôle essentiel de l'environnement 

sociopolitique des groupes d'acteurs dans les mouvements protestataires25. Son cpolity mode1 

)) rend compte en effet de l'interaction entre les groupes qui visent le pouvoir : le 

gouvernement (organisation contrôlant les principaux moyens de coercition sur la 

population), et les groupes en lutte pour la conquête du pouvoir qui représentent soit les 

groupes « membres )) (qui ont un accès routinier à ces centres de pouvoir) soit les 

contestataires (qui ne disposent pas de cet accès). Un examen des rapports de force établis 

entre ces différents groupes lors des importantes transformations socio-économiques du pays 

dans les années 1980 peut donc nous amener à comprendre le pourquoi de la mobilisation des 

maestros à un moment donné. Le degré de stabilité des alliances politiques, les divisions des 

élites, ou encore le degré d'ouverture du système politique, font partie des facteurs mis en 

évidence par Sidney ~arrow*' pour expliquer qu' « à  mobilisation égale, des contextes 

politiques augmentent ou minorent les chances de succès de mouvements sociaux ?'. C'est 

pourquoi le retour à la démocratie en 1982, après dix-huit années d'instabilité politique 

caractérisée par une succession de dictatures militaires, peut être également avancé comme 

une explication à l'émergence du mouvement des enseignants, dans la mesure où ils sont 

désormais libres d'exprimer leurs désaccords avec le pouvoir politique. 

23 Jan Willem Duyvendak, Le poids dupolitique. Nouveaux mouvements sociaux en France, L'Harmattan, Paris, 1994, p. 88. 
24 Jean-Pierre Lavaud, La dictature empêchée, la grève de la faim des femmes de mineurs, Bolivie 1977-1978, CNRS Edition, 
Paris, 1999, p. 41. 
25 Charles Tilly, From mobilization to revolution, Addison-Wesley, Reading Mass, 1978. 
26 Sidney Tarrow, Democracy and disorder : protest and politics in Italy 1965-1975, Clarendon Press, Oxford, 1989. 
27 Erik Neveu, Sociologie des mouvements sociaux, La Découverte & Syros, 2000 (1996), p. 102. 
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1.2.2. L 'organisation protestataire 

Tout comme les transformations du contexte socio-économique de la protestation ont 

une incidence sur les opportunités politiques d'un groupe pour la mobilisation collective, 

l'organisation protestataire elle-même peut en être affectée. Dans le cas des enseignants 

boliviens, cette incidence peut être matérialisée par les réductions budgétaires accordées au 

secteur éducatif, et par l'apparition de la loi 1565 de réforme éducative dans le sens où celles- 

ci constituent de nouvelles menaces. 

La réflexion concernant les ressources de l'organisation des enseignants, question qui a 

commencé à être abordée plus haut, doit être approfondie. Un inventaire complet des 

ressources à la disposition du syndicat des maestros peut permettre d'expliquer non seulement 

pourquoi le mouvement protestataire émerge dès l'approbation de la loi de la réforme 

éducative, mais également au cours des années suivantes et ceci malgré l'impossibilité de 

satisfaire leurs revendications initiales (dont principalement le retrait de la nouvelle loi). 

L'organisation syndicale des enseignants boliviens se caractérise par le fait que 

l'adhésion est automatique et obligatoire pour toutes les personnes entrant au service de 

l'Éducation nationale. Par conséquent, elle peut se prévaloir de représenter l'ensemble des 

maestros employés par l'État, qui par ailleurs participent financièrement au fonctionnement 

du syndicat. Cependant comme le souligne Catherine Polac : (( Les ressources détenues par 

un groupe mobilisé avant le conflit ne préjugent pas du résultat de I'action, 1'efJicacité des 

stratégies de protestation repose en effet sur l'usage que les leaders font des ressources 

sociopolitiques mobilisées ?'. C'est pourquoi une attention particulière doit être portée sur 

les stratégies mises en œuvre par le syndicat pour convaincre les membres du groupe de se 

mobiliser. Car, le processus de mobilisation consiste également en (( une création de 

nouveaux engagements et de nouvelles identifications, ou quelques fois en une réactivation de 

loyautés et identfications oubliées, ainsi qu'en un rassemblement, sur cette base, d'acteurs 

ou de groupes d'acteurs 2'. Pour expliquer la participation des acteurs à l'action collective, 

Doug Mc Adam prend en considération, dans son modèle théorique, ce qu'il nomme la 

28 Catherine Polac, (( Protestation et crédibilité des agents des Finances : analyse de la grève de mai à novembre 1989 », in 
Olivier Fillieule (ss la dir.), Sociologie de la protestation. Les formes de l'action collective dans la France contemporaine, 
L'Harmattan, Paris, 1993, p. 68. 
29 François Chazel, « La mobilisation politique : problèmes et dimensions », in Revuefrançaise de sciencespolitiques, 25 (3), 
Paris, 1975, p. 516. 
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(t libération cognitive », qui équivaut à la prise de conscience par les individus qu'une action 

collective peut aboutir à la transformation d'une situation qui leur est défavorable. Cependant, 

avec François Chazel, nous admettrons que cette idée relève de 1'« illusion 

romantique », car l'engagement dans un mouvement social est difficilement envisageable à 

partir (( d'une rupture radicale avec des modes de pensée antérieurs ou d'une prise de 

conscience aiguë d'une réalité précédemment méconnue, voire ignorée )?O. En revanche, la 

dimension constructiviste et idéologique du mouvement doit être prise en compte : son aspect 

symbolique, cognitif et discursif, doit être mis en lumière pour expliquer l'engagement des 

acteurs3'. Pour Didier Lapeyronnie, la véritable question ne consiste plus à savoir comment 

un acteur politique rassemble et utilise des ressources, mais à se demander comment cet 

acteur politique parvient à mobiliser des individus pour l'action collective ? Et, à l'inverse, 

comment les individus sont amenés à s'engager dans une action collective initiée 

centralement ?32 L'intérêt seul ne suffit pas en effet à convaincre des individus de participer à 

l'action collective : l'engagement individuel procède également par identification. Il n'est pas 

uniquement réductible au simple calcul rationnel coûts/avantages. C'est pourquoi il est 

possible de combiner une analyse d'ordre purement stratégique (pour comprendre qui se 

mobilise, pour quelles raisons, comment, quand) et une analyse (( symbolico-cognitive » 

(quels sont les symboles qui font sens aux yeux des acteurs et qui les poussent à s'engager ? 

Comment se formalisent les mécanismes de leur compréhension de la protestation ?)33. 

1.2.3. La dynamique de la protestation 

Pour répondre à la question de la mise en échec du mouvement enseignant, il faut 

nécessairement prendre en compte le déroulement de l'action collective protestataire. 

L'approche politique de la mobilisation des ressources, et le « modèle du processus 

politique )) peuvent être utiles pour l'analyse. 

30 François Chazel, « Les ajustements cognitifs dans les mobilisations collectives : questions ouvertes et hypothèses », in 
(sous la dir.) R. Boudon, A. Bouvier, F. Chazel, Cognition et sciences sociales. La dimension cognitive dans I'analvse 
sociolo~ique, PUF, Paris, 1997, pp. 194-195. 
31 Pour David Snow, la participation des acteurs à la protestation ne résulte non pas d'une « libération cognitive )) mais d'un 
ajustement des « cadres interprétatifs )) entre individus. Sa théorie s'inspire directement de la notion de « cadre )) développée 
par Erwing Goffman. Cf D. Snow, R. Benford, « Ideology, frame resonance and participant mobilization », International 
social movement research, 1 ,  1988. 
32 Didier Lapeyronnie, ((Mouvements sociaux et action politique : existe-t-il une théorie de la mobilisation des 
ressources ? », in Revuefrançaise de sociologie, Paris, 29(4), 1988, p. 610. 
33 Jérôme Lafargue « La mémoire enfouie. Sociologie de la protestation paysanne dans les Landes (XIX-XX' siècles) », 
Ruralia, Paris, avril 1999. 
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Doug Mac Adam recommande d'être attentif aux batailles que se livrent le groupe 

protestataire (les enseignants) et le groupe cible de la protestation (le gouvernement bolivien). 

Cette question permet notamment d'identifier ce que Charles Tilly a appelé le répertoire 

d'actions collectives des  contestataire^^^. Selon lui, un groupe d'acteurs ne choisit pas 

indistinctement une forme d'action, mais va au contraire choisir parmi un ensemble donné 

d'actions, c'est-à-dire au sein de répertoires, une forme d'action qui lui offrira le plus 

d'avantages compte tenu de son époque, sa population et de son environnement. Il a montré 

par ailleurs que chaque population bénéficie d'un répertoire d'actions collectives limité étant 

donné sa spécificité et ses considérations stratégiques. Se montrer attentif à l'utilisation de 

telle ou telle forme d'action collective permet de renseigner sur les ressources dont dispose le 

groupe protestataire et sur les contraintes qui pèsent sur lui. C'est pourquoi le moment du 

recours à une forme d'action précise est important, car il est en quelque sorte révélateur du 

rapport de force établi entre les groupes en conflit. Non seulement le groupe protestataire 

choisit de recourir à une certaine forme d'action au départ de la mobilisation, mais il peut 

également recourir à d'autres formes au cours du cycle de protestation en fonction du degré 

d'ouverture ou de fermeture du pouvoir politique. Les réponses du groupe cible de la 

protestation aux actions employées sont par conséquent une opportunité pour le chercheur 

d'examiner les contraintes pratiques qui pèsent sur les acteurs pour assurer la continuité et le 

succès de leur action. 

De plus, le modèle élaboré par Doug Mc Adam permet de souligner une donnée 

essentielle pour comprendre la dynamique des mouvements sociaux : l'attitude de groupes 

environnants, extérieurs à la protestation. La présence et le comportement d'autres acteurs, ou 

groupes d'acteurs sociaux au départ, mais aussi au cours de l'action collective, permettent 

d'évaluer les chances de réussite de la protestation. Ces acteurs doivent donc être identifiés 

pour comprendre la place qu'ils occupent dans le conflit. Dans l'environnement des 

enseignants boliviens, il est donc impératif d'identifier les groupes (( alliés )) et (( ennemis » 

potentiels, voire les acteurs, ou groupes d'acteurs, qui peuvent tout simplement jouer le rôle 

de médiateur pour faciliter les négociations avec le pouvoir politique. De même, la façon dont 

ces groupes se comportent au cours de l'action collective doit être analysée, car la position 

d'un groupe d'acteurs environnant n'est pas immuable, elle peut évoluer. C'est pourquoi les 

alliances politiques (qui se créent, se défont, se réactivent, etc.) entre groupes d'acteurs sont 

34 Charles Tilly, From mobilization to revolution, Addison-Wesley, Reading Mass, 1978. 
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des caractéristiques fondamentales du contexte d'interaction à prendre en considération. Cela 

démontre une fois encore que le travail de mobilisation ne consiste pas seulement à 

rassembler des ressources mais aussi à susciter des engagements à la fois au sein du groupe de 

référence et au sein des groupes environnants, au départ et au cours de la protestation. 

En définitive, cet exposé montre que l'analyse des protestations des maestros en Bolivie 

implique une sorte de va-et-vient entre le niveau microsociologique des relations 

interpersonnelles entre membres du groupe enseignants et le niveau macrosociologique des 

relations entre le groupe mobilisé, le groupe cible de la protestation et les autres groupes alliés 

ou non qui constituent leur environnement. C'est un impératif qui a été pris en compte lors de 

l'enquête de terrain. 

2. L'ENQUETE DE TERRAIN. 

Les données obtenues ont été recueillies au moyen d'une méthodologie d'enquête 

variée. Premièrement, parce que la période retenue pour l'étude de la mobilisation des 

enseignants boliviens s'étend de 1994 à 2000, une recherche documentaire et un 

dépouillement de la presse nationale s'imposait. Comme je l'ai déjà mentionnée plus haut, 

mes recherches sur le thème ont débuté en 1998. Le cycle de protestations ayant alors déjà 

commencé depuis quatre ans, il fallait reconstruire non seulement la dynamique de l'action 

collective des enseignants, mais également son contexte socio-économique et politique, afin 

de rendre l'action compréhensible. Si le mémoire de DEA s'attachait à essayer de comprendre 

les conditions d'émergence de la protestation des maestros en 1995, il demeurait 

indispensable de poursuivre l'examen de la presse pour les années suivantes. Grâce à 

l'allocation de recherche du ministère de l'Éducation et de la Recherche qui m'a été attribuée 

en 1999, j'ai pu effectuer, dans un deuxième temps, un séjour de deux ans environ à La paz3' 

qui m'a permis de réaliser des entretiens auprès d'acteurs engagés dans le conflit 

35 La durée du séjour en Bolivie n'était pas prévue pour une si longue période, mais pour des raisons liées aux habituelles 
lenteurs propres au pays, au contexte politique ainsi qu'aux dificultés du travail d'investigation (qui seront explicitées plus 
tard), il a dû être prolongé à plusieurs reprises. 
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maestroslgouvernement et d'effectuer un travail d'observation du travail de la FDTEULP, et 

notamment des protestations entre avril 2000 et mars 2002. 

La recherche documentaire et le dépouillement de la presse, les entretiens ainsi que 

l'observation, constituent les trois étapes de l'enquête de terrain réalisée. Je me propose de 

présenter dans le détail chacune d'elles, sans omettre de préciser les difficultés rencontrées. 

2.1. Le dépouillement de la presse nationale et la recherche 

documentaire 

Un travail de recueil de données avait été réalisé lors d'un premier séjour en Bolivie 

entre juin et septembre 1998 pour reconstituer la protestation des enseignants de 1995. Les 

informations sur le thème étant indisponibles en France et en Belgique, il s'agissait alors de se 

rendre sur place pour se familiariser avec la Bolivie (notamment avec la langue) et rassembler 

un certain nombre de données sur l'histoire socio-économique et politique (proche et 

lointaine) du pays, sur le système éducatif national et la réforme éducative, ainsi que sur les 

organisations syndicales d'enseignants et leurs actions collectives. Deux sources n'ont cessé 

d'être exploitées depuis lors : la presse nationale et les documents recueillis au sein de 

diverses bibliothèques, spécialisées ou non, du pays. 

C'est grâce aux articles de presse de divers quotidiens présentés dans la revue mensuelle 

30  dia^^^, publiée par le Centro de docurnentacibn e informacion de Bolivia (CEDIB), que le 

repérage des actions protestataires concernant la période comprise entre 1994 et 1998 a pu 

être réalisé. Plus tard, le quotidien La Razbn a été mis à la disposition des lecteurs du monde 

entier par le biais d'un site i n t e n ~ e t ~ ~ ,  qui offre aujourd'hui la possibilité de consulter des 

éditions antérieures (jusque trois ou quatre ans). Lorsque certaines périodes d'étude ou 

données n'étaient pas disponibles à partir de ces sources, les recherches sur la presse nationale 

36 Cette revue selectionne chaque mois plusieurs thèmes de l'actualité nationale qu'elle présente sous la forme d'un dossier 
thématique regroupant des articles de presse (principalement tirés des quotidiens La Razon, El Diario, Presencia, Opinion, 
Hoy, LosTiernpos). Elle offre l'avantage de faciliter le repérage des évènements importants, mais en opérant une première 
sélection elle fait également peser le risque de passer a côté d'autres faits que le comité de lecture de la revue juge moins 
importants. 
37 La Razbn est disponible sur : http://www.la-razon.com 
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ont été réalisées au sein du Centro de documentacion e informacion (CEDOIN) de La Paz, 

qui a cependant disparu depuis 1999, et au sein de la bibliothèque municipale de la ville de La 

Paz entre 2000 et 2 0 0 2 ~ ~ .  Si la recherche d'informations touchait à de multiples domaines, ce 

sont principalement les données concernant les actions collectives protestataires qui étaient 

visées. Une grille de lecture des articles de presse a été mise en œuvre pour comprendre le 

(( qui, quand, où comment et pourquoi )) de la protestation. Voici les principales rubriques de 

cette grille : 

- date de l'évènement, 

- type d'action, 

- initiateurs de l'action, 

- nombre de participants, 

- durée de l'action, 

- motif(s) de l'action, 

- lieu de l'action, 

- soutien(s) à l'action. 

Si ce type de grille de lecture des actions facilite un travail de classification des 

protestations en fonction de diverses variables, il est cependant difficilement applicable aux 

articles des quotidiens boliviens. Les limites d'un tel travail ont été rapidement perçues car les 

journalistes ne mentionnent pas systématiquement l'ensemble de ces données et les articles 

souffrent d'un manque de précision. La confrontation de plusieurs articles traitant du même 

événement a été envisagée pour tenter de recouper l'information, mais là aussi les écueils sont 

nombreux. D'une part, ce travail nécessite un temps considérable au regard des objectifs de 

l'enquête qui visent avant tout la compréhension des phénomènés protestataires et obligent à 

l'adoption d'autres techniques de recherche pour y répondre (entretiens, observation). D'autre 

part, à la lecture de plusieurs articles, les informations divergent fréquemment : sur le nombre 

de participants (qui peut passer du simple au double), sur la durée de l'évènement, voire 

même sur les motifs de l'action. C'est pourquoi, l'analyse systématique des articles visant à 

établir un certain nombre de classements selon des variables retenues, et présentés sous la 

forme de statistiques, a été abandonnée au risque de retransmettre une information erronée. Si 

le recours à la presse nationale s'avère cependant indispensable dans une enquête comme 

38 Les démarches alambiquées et lentes auprès de la bibliothèque de l'université publique de La Paz (UMSA) expliquent 
pourquoi les recherches n'ont pu y être réalisées. 
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celle-ci, notamment en raison de la période analysée, l'information recueillie à partir de la 

presse a été autant que possible recoupée avec d'autres sources d'informations, comme la 

parole des acteurs de la protestation (dirigeants syndicaux, enseignants) par exemple. 

Dans le but de vérifier les données contenues dans les quotidiens boliviens et de 

compléter l'information, d'autres sources ont été exploitées. En ce qui concerne le domaine de 

l'éducation, c'est principalement au sein de la bibliothèque du Centro boliviano de 

investigacibn y accion educativas (CEBIAE) de La Paz que les informations ont été 

recueillies. Le CEBIAE offre l'avantage de rassembler en un lieu unique l'essentiel des 

données relatives au thème de l'éducation, même si l'axe privilégié est surtout lié à la 

pédagogie, et les informations concernant les syndicats et leurs actions presque inexistantes. 

Des démarches auprès du ministère de l'Éducation ont été en outre entreprises, mais avec peu 

de succès. De multiples rendez-vous ont été pris avec la secrétaire nationale de l'Éducation, 

Amalia ~ n a ~ a ~ ' ,  mais pour des raisons principalement liées au contexte politique de l'époque, 

elle les a annulés. Renvoyée auprès du chargé de communication du ministère, je n'ai pu 

recueillir d'informations importantes puisqu'il m'a lui-même conseillé la consultation du site 

officiel du ministère sur le réseau internet à partir duquel les données chiffrées sont 

 accessible^^^. Les fonds documentaires d'autres centres de recherche ont été également 

prospectés pour combler les manques : auprès du Centro de investigacibn y de promocibn del 

campesinado (CIPCA)~' de la ville de El Alto, notamment pour les informations relatives au 

bilinguisme, et du Centro de estudios de la realidad econbmica y social (CERES)'~ de 

Cochabamba, pour les données concernant les conflits en Bolivie. 

A ces informations recueillies s'ajoutent celles obtenues grâce à un travail de 

dépouillement d'archives appartenant à l'organisation syndicale de La Paz. Grâce à l'appui 

d'un dirigeant syndical de la Fédération départementale des travailleurs de l'éducation urbaine 

de La Paz (FDTEULP), j'ai participé en 2001 à l'archivage du fonds documentaire de 

l'organisation, certes modeste mais néanmoins intéressant par son contenu. Comme ce travail 

n'avait jamais été effectué, le dirigeant chargé de cette mission et moi-même avons passé 

plusieurs semaines à l'œuvre. Le résultat ne fut pas à la hauteur de mes espérances, sans que 

39 Arnalia Anaya a participé en outre à 1:équipe chargée d'élaborer la réforme éducative bolivienne à partir de 1991. 
40 Le site internet du ministère de 1'Education bolivien répond à cette adresse : ~ ~ ~ p ; L ~ ~ : ~ ~ : ~ . , ~ ' i . ~ ~ ~ ! . ~ i , ~ . g . ~ ~ : , ~ ~ .  On verra 
cependant au cours de ce travail que la fiabilité des chiffres présentés pour certaines années est discutable. 
4' Centre de recherche et de promotion de la vie paysanne. 
42 Centre d'études sur la réalité économique et sociale. 
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je puisse avancer que ce fut une réelle perte de temps43. Indirectement, ce travail m'a permis 

de « m'introduire » au sein du Syndicat régional des travailleurs de l'éducation urbaine de El 

Alto (SRTEUEA)~~ afin d'y consulter ses archives et celles de la Fédération départementale. 

Par conséquent, j'ai pu consulter leurs documents archivés (tracts, documents de comptabilité, 

lettres de dirigeants, articles de presse, etc.) depuis l'année 1 9 9 4 ~ ~ ,  tout en sachant que le 

contenu variait considérablement d'une année à l'autre en raison du degré de méticulosité des 

secrétaires successives chargées de cette tâche. Sans compter que les conditions de recueil de 

données n'étaient pas idéales car j'étais soumise à certaines règles strictes : la consultation des 

documents s'effectuait impérativement sur place (sans possibilité de sortir des documents et 

d'effectuer des photocopies) et sous la surveillance constante de la secrétaire et d'un dirigeant 

avec qui je partageais la table de travail. Les informations jugées intéressantes ont donc été 

retranscrites à la main sur un simple cahier46. Malgré ces conditions difficiles de recueil de 

données, j'avais réellement le sentiment qu'on me faisait une faveur en m'accordant l'accès à 

ces informations, étant donné que personne avant moi n'avait pu (ou voulu) consulter ces 

archives. Finalement, l'assemblage de ces données diverses a permis de constituer une base 

d'informations riche et variée, tout en ouvrant la possibilité de recouper les différentes 

informations. 

2.2. Les entretiens 

La population interviewée (dont les entretiens semi-directifs ont été enregistrés) se 

répartit de la manière suivante : 

- 29 enseignants et enseignantes de la ville de La Paz, 

43 Les conditions de travail expliquent peut être le pourquoi de ma déception. Bien que consciente de la confiance que l'on 
me manifestait en acceptant pour la première fois la présence d'un membre étranger à l'organisation dans le bureau du comité 
exécutif de la FDTEULP, je ne pouvais m'empêcher de croire que mon « collègue » opérait une sélection des documents 
avant mon passage. Car je devais recenser la côte des documents qu'il classait, sans possibilité de les consulter sans sa 
orésence. 
44 Ce travail n'aurait pas été possible sans la collaboration de la secrétaire de la FDTEULP que je côtoyais à cette époque 
presque quotidiennement lors de l'archivage du fonds documentaire. C'est grâce à la recommandation auprès de sa collègue 
secrétaire au SRTEUEA, qui a elle-même négocié ma présence au local, que j'ai pu avoir accès à ces archives. 
45 Les informations recueillies m'ont notamment permis de faire un recoupement entre les données journalistiques et celles de 
l'organisation syndicale pour reconstituer la dynamique des actions collectives. 
46 Afin d'éviter tout problème ou malentendu avec les dirigeants du syndicat qui m'auraient valu la fermeture des portes du 
local, j'ai souvent dû ruser et user de patience pour consulter les informations susceptibles de les embarrasser, par exemple 
concernant les comptes de l'organisation syndicale. Une des stratégies visait à marquer à l'aide d'un bout de papier les pages 
intéressantes du classeur et à les consulter et retranscrire une fois la secrétaire et le dirigeant occupés. 
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- deux dirigeants de la FDTEULP, 

- un dirigeant de la Confédération nationale des maestros ruraux de Bolivie, 

- deux dirigeants de la Fédération départementale des maestros urbains de Oruro, 

- la présidente du Comité électoral de la FDTEULP de l'année 2000, 

- le secrétaire exécutif de la Fédération des parents d'élève de El Alto, 

- un dirigeant de la Centrale ouvrière bolivienne (COB), 

- deux chefs d'établissement scolaire, 

- deux conseillers pédagogiques. 

De nombreux autres entretiens, formels ou non, ont été réalisés sans que je puisse, au 

regard de certaines circonstances, les enregistrer. Ils concernent d'autres enseignants de La 

de El ~ l t o ~ ~  et de la ville d ' ~ r u r o ~ ~ ,  mais également des dirigeants syndicaux (de la 

FDTEULP, de la Confédération nationale de l'enseignement urbain de Bolivie, de la 

Fédération départementale des enseignants ruraux de La Paz ainsi que de la Fédération 

départementale des enseignants urbains de Oruro). Comme il est en outre aisé d'aborder le 

thème de ma recherche en Bolivie, de nombreuses personnes croisées au cours de mon séjour 

ont contribué à enrichir mes informations. Je pense notamment aux personnes ayant des 

enfants inscrits dans des établissements scolaires, privés ou publics, ainsi que des élèves, qui 

m'ont souvent permis de porter un autre regard sur l'enseignement et de m'orienter vers 

certaines pistes de recherche5'. 

Les enseignants constituent la majorité des personnes interrogées. Le choix des 

enquêtés a été réalisé à partir d'une sélection préalable de cinq établissements scolaires de la 

ville de La Paz. Les raisons de ce choix sont multiples. Tout d'abord, les enseignants 

travaillant à La Paz représentent le bastion de la Fédération des travailleurs de l'éducation du 

département de La Paz, ce qui est lié au fait qu'ils constituent le groupe d'enseignants le plus 

menacé par l'application de la loi de réforme éducative : celui qui a le plus à « perdre » au 

47 Ces entretiens ont, par exemple, été réalisés dans la salle réservée aux enseignants dans les établissements scolaires lors de 
leur pause, ou au local de la FDTEULP à l'occasion d'assemblée générale ou lors de manifestations de rue. 
48 La rencontre avec des enseignants de la ville de El Alto s'est effectuée lors du travail de dépouillement des archives au 
Syndicat régional des enseignants urbains. 
49 De longues discussions avec des enseignants de la ville d'Oruro ont eu lieu lors de leur venue à La Paz entre septembre et 
octobre 2000 pour protester contre le gouvernement, puis au cours d'une visite à la Fédération départementale des 
enseignants urbains de Oruro en février 200 1. 

Daniel Bizeul recommande de prendre en considération les anecdotes, les petites histoires, notamment parce qu'elles 
« livrent la structure du milieu d'interconnaissance et des univers de réfirence » qui constituent le terrain de 
l'enquêteur (Daniel Bizeul, « Le récit des conditions d'enquête : exploiter l'information en connaissance de cause », Revue 
française de sociologie, vo1.4, Paris, 1998). 
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regard des prérogatives dont il jouit et est accoutumé depuis plus longtemps que les autres, et 

des méthodes de travail qu'il doit remettre en question. Car les maestros qui cumulent le plus 

d'ancienneté se concentrent dans les grandes villes, notamment La Paz. Le parcours 

professionnel «typique » des enseignants boliviens suit en effet une logique presque 

invariable : les enseignants formés en ville dans l'une des écoles de formation des maîtres 

commencent par travailler dans les campagnes, et après quelques années d'expérience 

professionnelle, ils regagnent le centre urbain5'. Ce choix d'un groupe a priori homogène 

présente l'inconvénient de ne pas être représentatif de l'ensemble des enseignants (bien que 

l'échantillon comprenne également des maestros en début de carrière) mais il permet au 

regard du nombre d'entretiens réalisés d'offrir plus de cohérence à l'objet d'étude. Ensuite, il 

a été décidé de choisir cinq établissements scolaires (des écoles primaires), dans lesquels six 

enseignants étaient interrogés 52, plutôt que de sélectionner au hasard trente personnes 

travaillant chacune dans une école différente. Focaliser l'analyse sur certains établissements 

permettait de pouvoir comparer le comportement de divers acteurs au sein d'un même lieu de 

travail, par exemple pour saisir le degré d'influence des collègues et du directeur sur la 

participation aux actions protestataires et évaluer le degré de conformité (dans le discours et le 

comportement) des membres d'une même équipe. Cela impliquait en outre une fréquentation 

régulière de plusieurs écoles, un atout pour se familiariser avec le milieu scolaire bolivien et 

gagner la confiance des enquêtés, plus enclins à se confier après plusieurs rencontres. En 

même temps, la comparaison entre différentes écoles permettait de prendre un peu plus de 

recul pour répondre plus largement aux conditions favorisant l'engagement (les conditions de 

travail qu'offrent les divers établissement permettent-ils d'expliquer la participation aux 

actions ?). Sans recommandation de la part du ministère de l'Éducation, de la direction 

syndicale ou même d'enseignants, il est très difficile d'obtenir que le chef d'établissement 

accepte la présence d'un enquêteur53. Sans compter qu'une série d'événements imprévus, 

notamment liés au contexte sociopolitique du pays en 2000, a joué en la défaveur de mon 

travail d'investigation en général, et notamment dans les écoles. 

5 1 Ce parcours « typique )) sera analysé dans le Chapitre 3. 
52 Seul un établissement fait exception à cette règle, l'école UEP, dans lequel cinq enseignants, et non six ont été interrogés 
en raison de l'impossibilité à réaliser l'entretien avec la sixième personne. 
53 Une longue série de refus m'a été adressée ouvertement ou non. La plupart des chefs d'établissement ont refusé 
« implicitement )) ma présence. Ils réclamaient de nombreux documents (certificats, attestations, etc.) à retirer auprès du 
ministère de l'éducation, voire auprès d'un avocat, et/ou s'arrangeaient pour ne jamais me laisser la possibilité de fixer des 
rendez-vous avec les enseignants. 
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Ces événements, parce qu'ils ont fortement influencé les conditions de ma recherche, et 

ralenti de façon significative le recueil des informations nécessaires à la poursuite de 

l'enquête, méritent d'être brièvement exposés. Deux semaines après mon arrivée en Bolivie, 

le gouvernement de Hugo Banzer décrète un état de siège pour rétablir l'ordre lors d'une 

vague de protestations importantes émergeant de la ville de ~ochabamba". Cette mesure 

gouvernementale s'accompagne de l'arrestation de nombreux dirigeants syndicaux du pays, 

dont certains dirigeants des organisations enseignantes. Sur place, j'estime que le contexte 

n'est pas propice à une première prise de contact avec les syndicats. Lorsque le pays se 

pacifie, je suis confrontée à des problèmes administratifs avec le ministère bolivien de 

l'Immigration qui m'empêchent de me consacrer pendant plus de deux mois à l'enquête de 

terrain55. Le problème enfin résolu, je commence mes démarches auprès de plusieurs écoles, 

sans aucun succès. Au moment où des contacts se nouent avec des enseignants rencontrés 

parallèlement dans le local de la FDTEULP, une nouvelle protestation émerge en septembre 

2000. Elle est cette fois initiée par des enseignants. Si cette mobilisation des enseignants a 

constitué une véritable opportunité d'observer la FDTEULP en temps de conflit, elle a aussi 

constitué un frein à ma recherche d'établissements scolaires acceptant ma présence. Il m'a en 

effet été très difficile de trouver les cinq écoles qui m'ont ouvert leurs portes, en raison du 

retard accumulé dans le travail des enseignants après environ trois semaines de grève et de la 

promesse du ministre de l'Éducation « d'offrir )) une prime à ceux qui clôtureraient la gestion 

scolaire56. Finalement, c'est après huit mois sur place que la prise de contact avec les cinq 

écoles de mon échantillon a véritablement commencé et elle s'est terminée à la fin du premier 

trimestre de l'année suivante57. 

54 Ce conflit entre le gouvernement et divers secteurs de la population (appelé la « guerre de l'eau ») sera expliqué dans le 
Chapitre 6.  
5 5  Les démarches pour obtenir un visa me permettant de demeurer un an sur le territoire ont été complexes et longues. Les 
représentants de l'Ambassade de France et la doyenne de l'université publique de La Paz refusant de considérer ma demande 
d'aide, j'ai dû faire preuve de patience et d'imagination pour éviter de participer à l'enrichissement personnel de certains 
fonctionnaires du ministère de l'Immigration, habitués à faire attendre et faire payer le prix fort aux étrangers européens et 
américains pour obtenir un visa. J'ai donc eu recours à l'aide du personnel d'une ONG franco-bolivienne pour laquelle 
j'avais travaillé, et qui m'avait hébergée, en 1998. En échange d'un travail au sein du Centre d'aide à la population du 
quartier dont elle s'occupait, le directeur du Centre appuyait ma demande de visa en tant que bénévole, plus facile à obtenir 
que n'importe quel autre. Au bout de deux mois d'attente (et une enquête minutieuse réalisée à mon domicile, auprès de mes 
voisins, des propriétaires de mon appartement et du personnel de I'ONG), j'obtenais mon autorisation de séjour d'un an en 
Bolivie comme étrangère volontaire dans une ONG. 
56 Cette protestation sera amplement expliquée dans le tout dernier chapitre. On peut néanmoins préciser que cette prime était 
destinée à ceux qui comptabilisaient les 200 jours de classe réglementaires d'ici la fin de la gestion scolaire, et comme celle- 
ci approchait à grands pas, les enseignants n'ont eu d'autre choix cette année-là que de terminer les classes fin décembre, 
empiétant ainsi sur leurs vacances de près d'un mois. 
"En Bolivie la période des principales vacances scolaires a lieu les mois de décembre et janvier, et la rentrée des classes 
début février 
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La première école primaire trouvée (l'école UEP~') grâce à une rnaestra rencontrée 

pendant la grève, il a été plus facile de prendre contact avec les autres. Sur les cinq 

établissements, seule l'école 45 a accepté ma présence sans aucune recommandation 

préalable. Le conseiller pédagogique qui exerçait dans cet établissement m'a ensuite conseillé 

l'école JSV. Une autre enseignante rencontrée au local de la Fédération syndicale m'a indiqué 

l'école AA. Enfin, un dirigeant syndical m'a recommandé auprès de l'école M, sans que cet 

appui ait par la suite une quelconque influence sur le discours des enseignants comme je le 

craignais au débuts9. Quant aux enseignants, le choix s'est effectué de façon différente selon 

les établissements. Dans l'école M, le directeur s'est chargé lui-même de la sélection dès la 

première rencontre, en fonction des horaires et de la disponibilité des enseignants. Si je me 

suis sentie (( imposée )) aux enquêtés dans un premier temps, les enseignants sélectionnés se 

sont très vite montrés enthousiastes à l'idée de me faire partager leur expérience 

professionnelle60. Dans l'école JSV, il n'y a pas eu de travail de sélection car j'ai réalisé les 

entretiens avec les six enseignantes du service du matin après que la directrice m'ait présentée 

à elles. A l'école AA et l'école 4J, j'ai exposé les motifs de ma présence61 aux côtés des 

directrices puis demandé aux enseignants d'y réfléchir et aux personnes intéressées de se 

manifester. J'ai procédé de la même manière dans l'école UEP, mais cette fois lors de la 

pause café des enseignants dans leur salle commune. 

Les entretiens semi-directifs portaient sur trois thèmes principaux : 

- leur parcours professionnel, 

- la réforme éducative, 

- l'organisation syndicale et les protestations62. 

Certains entretiens se sont révélés plus riches en informations que d'autres. Certains 

enseignants privilégiaient un thème précis. Je les ai laissés parler, en tachant toutefois 

d'aborder les principaux thèmes sans les contraindre. De nombreux manuels traitant des 

'* Seules les initiales de l'établissement scolaire sont conservées. Le nom des enseignants cités est systématiquement modifié, 
à l'exception de celui des divers dirigeants syndicaux, qui en raison de leur fonction ont cessé d'être des anonymes pour 
devenir en quelque sorte des personnes publiques. 
59 La présentation des établissements scolaires se fera au cours des Chapitre 3 et Chapitre 6. 
60 J'ai reçu, de façon générale, un accueil chaleureux des enseignants. La plupart se montraient très coopératif, dès lors que 
l'entretien ne dépassait pas les horaires de travail. A la fin de l'enregistrement, ils ont été nombreux à déclarer qu'ils se 
sentaient flattés que leur expérience d'enseignant puisse intéresser une sociologue étrangère, voire pour certains heureux tout 
simplement d'avoir « parlé )) de leur travail et de leur vie en général. 
61 Je leur expliquais simplement que je voulais les interroger sur leur expérience professionnelle d'enseignant en Bolivie. Une 
fois rassurés sur le fait que je n'étais pas là pour évaluer leur travail, les maîtres se montraient assez disponibles. 
62 Une grille d'entretien plus détaillée ainsi que la présentation des enseignants interrogés sont consultables en annexe 4 et 5. 
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techniques d'investigation de l'objet sociologique mettent en garde contre tt 1 'illusion de la 

transparence )t3 : croire qu'un acteur est en mesure de décrire clairement les tenants et les 

aboutissants de ses actions. La lecture des entretiens a été systématiquement réalisée à partir 

d'une analyse thématique, et les tt cas typiques )) ont fait l'objet d'un supplément d'analyse, 

ce qui a permis de relever la logique discursive, en mettant en lumière les contradictions ou 

les cohérences internes ainsi que les divergences ou convergences de points de vue. C'est 

pourquoi certains entretiens sont mobilisés plus que d'autres dans ce travail. 

Les conditions d'enregistrement ont souvent été difficiles, car la très grande majorité 

d'entre eux ont été réalisés dans les classes avec les élèves (avec bien entendu l'autorisation 

du chef d'établissement). Les enseignants donnaient un exercice à faire aux enfants pendant 

l'entretien pour les occuper mais très souvent ils étaient sollicités pour les aider ou devaient 

interrompre leur discours pour demander le silence. Dans certains cas, les enregistrements 

sont de mauvaise qualité en raison du bruit. Ma présence dans la classe était souvent une 

opportunité pour les enfants de me poser des questions sur la France, c'est pourquoi 

l'habitude de faire une petite présentation de mon pays avant l'entretien s'est vite établie. 

C'était une manière pour eux de rompre avec la « routine )) et pour moi de me faire accepter 

dans leur espace pendant une heure. Il est arrivé aussi qu'une enseignante me demande 

d'assister à une classe pour me montrer comment elle travaillait. Tout ceci a été pris en 

compte dans l'analyse. 

2.3. Le travail d'observation 

La troisième méthode d'enquête a consisté à superposer une observation d'évènements 

à une pratique t( routinière )) d'observation. 

D'une part, la fréquentation des établissements scolaires qu'implique la réalisation des 

entretiens avec les maestros me donne l'occasion d'observer les rapports entretenus entre 

acteurs : entre le chef d'établissement et les enseignants, entre enseignants eux-mêmes, entre 

les enseignants et les élèves, entre l'enseignant et le délégué syndical, et entre les enseignants 

63 Pierre Bourdiey Jean-Claude Chamboredon, et Jean-Claude Passeron, Le métier de sociologue, Mouton, Paris, 1983. 
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et le conseiller pédagogique64. Ces observations se révèlent très vite précieuses pour me 

renseigner sur les difficultés que certains enseignants rencontrent au quotidien (et qu'ils ne 

pensent pas à aborder spontanément lors des entretiens), sur la nature des liens entre acteurs et 

leur influence sur la participation à l'action collective protestataire. Si je suis la première 

personne à être assaillie de questions lors des premières visites, l'équipe enseignante dans son 

ensemble s'habitue rapidement à ma présence, facilitant ainsi mon travail d'investigation. 

Être considérée comme une observatrice étrangère et indépendante (surtout par rapport au 

gouvernement bolivien) a été un véritable atout dans la mesure où la plupart des personnes 

côtoyées n'hésitaient pas à se confier et à critiquer devant moi soit les autorités 

gouvernementales, soit leurs représentants syndicaux. Le fait d'être une jeune femme a sans 

doute aussi contribué à faciliter mes rapports au sein des écoles qui constituent un univers très 

féminin. En revanche, dans l'univers plus masculin du syndicalisme, les rapports ont été bien 

plus complexes. 

Les relations que les dirigeants syndicaux de la FDTEULP et moi avons entretenues 

pendant deux ans se sont révélées très compliquées et fort éloignées de celles créées avec les 

maestros. Comme Stéphane Beaud et Florence Weber le préconisent, l'enquêteur ne doit pas 

s'oublier dans l'analyse, car il ne peut pas se faire oublier sur le terrain65. C'est pourquoi la 

relation particulière entretenue avec les dirigeants doit être explicitée afin de mettre en 

lumière les caractéristiques de cette population étudiée et de comprendre en quoi elle s'est 

révélée un obstacle au bon déroulement de mes  recherche^^^. Sans entrer dans le détail de la 

présentation du groupe de dirigeants syndicaux étudié, qui fera l'objet du Chapitre 4, il est 

utile de préciser que ces militants, d'obédience trotskyste, sont farouchement opposés aux 

n gringos s6', qu'ils assimilent aux « impérialistes » des pays riches et particulièrement aux 

nord-américains. Autrement dit si les enseignants étaient plutôt flattés de l'intérêt qu'une 

européenne portait à leur profession, les dirigeants de la FDTEULP se méfiaient, voire 

trouvaient ma présence suspecte. Je me suis présentée à eux en tant qu'étudiante française 

réalisant un travail de recherche, dans le cadre d'une thèse de doctorat de sociologie, sur la 

réforme éducative bolivienne et ses (éventuelles) répercussions sur le groupe professionnel 

64 Les faibles rapports entretenus entre parents d'élève et enseignants expliquent pourquoi je ne dispose pas de données les 
concernant. 
65 Stéphane Beaud et Florence Weber, Guide de 1 'enquête de terrain, La Découverte, Paris, 1997, p. 39. 
66 Nombre d'anecdotes concernant nos rapports seront exposées tout au long de ce travail, particulièrement dans les parties 2 
et 3, puisqu'elles se sont révélées finalement heuristiques, fécondes pour l'analyse. 
67 Si le terme « gringo » était à l'origine destiné a désigner les nord-américains, il désigne aujourd'hui plus largement 1' 
« étranger blanc » (qu'il soit européen ou américain). Cette désignation n'est pas forcément péjorative, elle peut être 
affectueuse si elle n'est pas mentionnée par un dirigeant syndical. 



Introduction générale 

enseignant. D'un côté, la moitié d'entre eux me dédaignait et s'arrangeait pour ne pas 

répondre pas à mes questions. En fait, ils avaient pour habitude de déclarer que je ne posais 

pas les bonnes questions, et en reforrnulaient de nouvelles, éloignées du sens initial de mes 

interrogations. Quant à l'autre moitié, elle percevait mon intérêt pour le thème comme une 

sorte d'engagement en leur faveur, malgré une extériorité que je revendiquais. Il faut préciser 

qu'en Bolivie de nombreux chercheurs sont aujourd'hui des entrepreneurs de mouvement 

social, et que le champ de la sociologie se limite presque entièrement au domaine politique. 

La figure commune de l'intellectuel engagé engendre une certaine projection des acteurs : les 

dirigeants, en général, attendent du chercheur une reconnaissance et une légitimation 

« scientifique )) de leurs discours. Par conséquent, j'ai du me plier à un certain nombre de 

« tests » visant à les renseigner sur mes opinions et mes connaissances politiques, l'origine de 

mes ressources financières6', mes convictions religieuses, etc69. La majorité du temps, cette 

attitude ambiguë était une véritable source d'inconfort pour moi. C'est pourquoi je me 

retrouve parfaitement dans le témoignage de Elise Massicard qui a étudié le mouvement 

aléviste en Turquie et en Allemagne : « dans les situations d'enquête, je ressentais 

constamment une tension entre la volonté d'expliquer mon projet aux enquêtés et la 

conscience d'une compréhension impossible ou la peur de me fermer des portes, entre une 

honnêteté intellectuelle et morale d'une part et la tentation du mensonge pour répondre a 

leurs attentes de 1 'autre »70. Que faire lorsque un dirigeant vous demande de tenir le drapeau 

rouge en début de cortège de manifestation ? Faut-il accepter de relever le défi pour gagner à 

tout prix la confiance des acteurs, afin d'accéder à des données qui paraissent essentielles 

pour l'enquête (au risque de rencontrer des problèmes avec les services de police71), ou faut-il 

risquer de décevoir ces acteurs, et s'interdire l'accès à certaines informations, en refusant la 

proposition ?72 Cette situation n'a pas été facile à gérer tout au long de l'enquête. A certains 

moments, j'ai eu le sentiment de trahir la confiance que certains m'avaient accordée, rendant 

quelquefois douloureux mes rapports avec eux. Quant au comportement arrogant et hostile 

68 Le simple fait d'expliquer que je disposais d'une bourse du ministère de l'Éducation et de la Recherche fiançais (une 
manière pour moi de ne pas être stigmatisée comme « petite bourgeoise ») paraissait suspect. 
69 Ne manifestant jamais aucune réaction, je n'ai jamais su dire si j'avais réussi ces « tests », et répondu « comme il fallait )) 
à leurs questions. 
'O Elise Massicard, « Etre pris dans le mouvement. Savoir et engagement sur le terrain », Dossier : Les risques du métier : 
engagements problématiques en sciences sociales, Cultures et Conjits, L'harmattan, Paris, automne 2002. 
" Pendant les manifestations de rue, ou même certaines réunions à la FDTEULP, l'une de mes préoccupations lorsque des 
journalistes étaient présents était d'éviter d'apparaître sur les photos afin d'échapper aux éventuelles questions des 
représentants des services de police et de l'immigration, car officiellement j'étais bénévole dans une ONG. Ma participation à 
des actions protestataires, dans un contexte politique précis (je pense aux états de siège, aux arrestations des dirigeants de la 
FDTEULP, etc.), était difficile à justifier. 
'' Ma position a été de refuser « l'invitation » à manifester en début de cortège. Les risques me paraissaient trop importants à 
un moment où les démarches pour l'obtention du visa commençaient. 
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d'autres membres du groupe, il a été très longtemps une source d'incompréhension. Si d'un 

côté, on ne m'interdisait pas l'accès à certaines informations (comme l'accès aux réunions des 

maestros au local de la FDTEULP par exemple), de l'autre, leur comportement distant 

témoignait l'embarras, voire le danger que je représentais pour eux. De tels rapports rendaient 

donc problématique mon positionnement vis-à-vis de ce groupe étudié et ma distance critique 

difficile à tenir. 

Concrètement, il a été impossible de convaincre les dirigeants syndicaux de « se 

raconter D. Si je suis parvenue à réaliser deux entretiens avec des représentants syndicaux de 

la FDTEULP'~, c'est parce qu'ils faisaient partie de la nouvelle direction élue en novembre 

2000 et qu'ils étaient des dissidents du groupe initialement De plus, aucune 

information ne m'était transmise. J'étais informée des actions de la même façon que les 

enseignants, c'est-à-dire via les assemblées générales, les conseils consultatifs (réunions 

réservées aux délégués syndicaux dans lesquelles ma présence était tolérée), grâce au 

bouche à oreille )) ou encore grâce à la secrétaire de la Fédération de La Paz. J'essayais 

souvent d'obtenir des informations auprès des sympathisants du front politique de la direction 

syndicale lorsqu'ils vendaient leur journal, sans que cela réussisse à tous les coups. Après 

quelques mois à essayer d'imposer ma présence, des contacts ont été établis avec des délégués 

syndicaux ou des enseignants qui m'ont permis d'obtenir de plus amples informations. Mais 

celles-ci présentaient vite leurs limites75. A défaut d'obtenir certaines données, notamment 

biographiques, concernant les militants, j'ai pu observer régulièrement des réunions 

syndicales (assemblées générales des enseignants, conseils consultatifs des délégués 

syndicaux) sans trop de difficultés, ce qui m'a permis de comprendre notamment la nature des 

relations entre les « bases )) du syndicat et les membres de leur direction, de me familiariser 

avec le discours, et plus largement avec la rhétorique employée par les dirigeants. J'ai 

également eu l'opportunité de suivre les élections pour le renouvellement de la direction de la 

FDTEULP en novembre 200 1, un moment particulièrement important dans l'histoire de cette 

fédération. Contrairement à la grande majorité des organisations syndicales boliviennes, les 

enseignants n'organisent aucune fête, à l'exception d'une cérémonie annuelle, très ritualisée, 

le jour du Maestro (le 6 juin) à laquelle j'ai assisté. Enfin, j'ai réalisé une observation de 

73 La grille d'entretien est présentée dans l'annexe 6. 
74 Ces entretiens m'ont d'ailleurs valu d'être ouvertement considérée comme « traître )) par la figure charismatique de la 
précédente direction, Vilma Plata. 
75 Je me suis rendue compte au fur et à mesure que nombre de personnes, dites ((proches )) de certains dirigeants, n'en 
savaient pas plus que moi. On verra plus tard pourquoi et à quel point le secret pèse à la fois sur la vie personnelle de ces 
militants trotskystes et sur leur organisation. 
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l'importante mobilisation qui a eu lieu entre septembre et octobre 2000. Cette protestation a 

été l'occasion d'observer l'organisation et le fonctionnement de certaines actions telles que 

les manifestations de rue, et surtout de saisir le sens attribué aux actions et les rapports entre 

les différents acteurs et groupes d'acteurs engagés ou non dans la mobili~ation~~. Cette liste 

d'événements observés n'est pas exhaustive, mais elle représente l'essentiel. 

L'ensemble des informations recueillies sur le terrain pendant deux ans a été retranscrit 

dans un journal de terrain. Ce journal, dans lequel étaient également consignés des 

impressions et réflexions personnelles, des faits d'actualité, des comptes-rendus de certaines 

lectures et des pistes de recherche, a constitué un outil précieux non seulement pour me servir 

d'exutoire et éviter a posteriori la perte d'informations (les faits consignés sont accessibles à 

tout moment), mais aussi pour prendre du recul face à l'information et reconstruire plus 

facilement la trame de l'enquête. 

L'objectif de cette recherche est à la fois de comprendre les conditions d'émergence 

d'un groupe protestataire, celui des enseignants boliviens de La Paz, et de saisir les conditions 

de l'échec de leurs protestations contre la réforme éducative du gouvernement. 

La première partie de ce travail est consacrée à la présentation du contexte général de la 

protestation des maestros. Un premier chapitre permet d'attirer l'attention sur les difficultés 

que rencontre le système éducatif bolivien avant la mise en place de la réforme en 1994, ainsi 

que sur les facteurs explicatifs de ces difficultés. Une présentation du Code de l'éducation de 

1955, instrument juridique sur lequel repose le système éducatif bolivien jusqu'à la 

promulgation de la loi 1565, permettra de saisir l'importance que celui-ci a revêtue dans 

l'histoire du pays et pour le corps enseignant en particulier. Le chapitre 2 qui porte sur une 

analyse des transformations d'ordre socio-économique et politique, traversant la Bolivie 

depuis les années 1980, permettra de rendre compte des motifs de la mise en œuvre d'une 

nouvelle politique éducative. Un examen attentif de la loi de réforme éducative et une analyse 

76 L'accueil que m'ont réservé les enseignants de la ville de Oruro, venus protester à La Paz pendant un mois, a été 
chaleureux. Leur séjour au local de la FDTEULP a sans aucun doute facilité mon travail d'observation, car en participant 
volontairement à la distribution des vivres et parfois à la préparation des repas avec les enseignantes orurefias ma présence 
quasi quotidienne à la fédération trouvait une justification aux yeux des dirigeants de La Paz. 
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de son processus d'élaboration permettront en outre de mettre en lumière l'ensemble des 

menaces qui pèsent sur le magisterio (« corps enseignant D). 

Quant à la deuxième partie, elle concerne précisément les acteurs de la protestation. Son 

objectif vise à la compréhension des conditions d'émergence de la mobilisation de ce groupe 

contestataire. Une distinction sera faite entre les enseignants boliviens d'un côté, et leurs 

organisations syndicales de l'autre. Le chapitre 3, consacré aux premiers, permettra de saisir 

les spécificités de ce groupe professionnel, en mettant en avant les caractéristiques et intérêts 

communs des enseignants qui favorisent la construction d'un « nous », propice à leur 

mobilisation. Une présentation de leurs organisations syndicales fera ensuite l'objet du 

chapitre 4. A travers l'historique et le fonctionnement de ce syndicat enseignant, nous 

identifierons l'ensemble des ressources dont il dispose pour mobiliser les maestros et pour 

entreprendre une lutte contre la réforme éducative du gouvernement en place. C'est 

principalement son potentiel protestataire qui sera analysé ici. 

Enfin, la troisième et dernière partie traite de l'action collective protestataire des 

enseignants et de la mise en échec de leurs protestations entre 1994 et 2000. La dynamique de 

l'action protestataire, à travers l'exemple de la protestation qui a lieu en 1995, est étudiée dans 

le chapitre 5. Cette protestation, déterminante pour la suite de l'action collective des maestros, 

est la première à être mise en œuvre par les enseignants pour lutter contre la réforme 

éducative. Les différentes étapes de cette lutte seront analysées : de l'émergence du 

mouvement à la signature d'un accord entre le gouvernement et les organisations syndicales, 

en passant par les phases importantes de son déroulement. Le répertoire d'action collective de 

ce groupe sera notamment mis en avant. A la lumière des protestations postérieures à celle de 

1995, et en nous appuyant surtout sur la lutte que les maestros mènent à la fin de l'année 

2000, nous tenterons dans le chapitre 6 de distinguer les différents éléments d'explication de 

la mise en échec des protestations enseignantes durant cette première étape d'application de la 

réforme éducative. 
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INTRODUCTION 

Pourquoi rénover le système éducatif national bolivien? Pour quelles raisons le 

gouvernement fait-il approuver une loi ? Pourquoi choisit-il précisément 1994 pour la 

promulguer ? Que vient modifier cette réforme ? 

Avant de se lancer dans l'explication concrète et immédiate de la protestation des 

enseignants en Bolivie, il faut tout d'abord passer par l'étude du contexte général de la 

contestation, et centrer l'analyse sur le niveau macrosocial de la protestation. L'analyse du 

contexte socio-économique dans lequel évolue notre objet d'étude doit être pris en compte 

pour deux raisons principales. Premièrement, l'exposé du contexte général offre une occasion 

de dresser la toile de fond de l'étude : l'objectif est de familiariser le lecteur avec un 

macrocosme social qui, même s'il est universalisable, doit être considéré aussi dans toute sa 

particularité pour être compris. C'est pourquoi notre enquête démarre sur la présentation du 

Sisterna nacional de Educacibn (SNE) ,  soit le système éducatif bolivien, et des données de 

cadrage concernant la population et l'éducation en Bolivie pendant les années 1990. La 

deuxième raison est d'ordre scientifique puisqu'elle découle du parti pris théorique que nous 

avons explicité dans l'introduction générale. Nous défendons en effet la thèse selon laquelle 

l'étude du niveau macrosocial de la protestation offre des possibilités de réponse à la question 

de l'émergence des mouvements sociaux, dans la mesure où il détermine en partie la 

probabilité pour un groupe de pouvoir contester une situation au sein d'un État donné. Pour 

cela, il ne suffit pas de se limiter à l'exposition du contexte immédiat et microsocial de la 

protestation, mais bel et bien de considérer féconde pour l'analyse la prise en compte d'un 

contexte plus vaste, en prenant soin de sélectionner les éléments explicatifs les plus 

pertinents, sous peine de tomber dans le piège de la description historique et de nous égarer. 

La mobilisation représentant avant tout un processus, elle ne peut donc être que le 

résultat, le produit, d'évènements passés. Par conséquent, cette première partie consacre 

plusieurs allers-retours entre les années 1950, dites (( révolutionnaires )), les années 1980 de la 

(( décennie perdue )) et les années 1990 du renouveau, dans le but d'éclairer le lecteur sur ce 

qui se joue à travers la mise en place d'une réforme éducative en Bolivie en 1994, et 

finalement sur le sens qu'elle revêt pour l'ensemble des acteurs sociaux. 
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Dans le premier chapitre, consacré à l'état du système éducatif bolivien à la veille de 

l'approbation de la réforme éducative, seront d'abord mis en avant des indicateurs attestant 

des difficultés rencontrées dans le secteur de l'Éducation nationale, que nous tenterons ensuite 

d'expliquer en nous appuyant sur diverses  variable^'^. Enfin, la présentation du système 

éducatif serait incomplète sans celle de l'instrument juridique, le Code de l'éducation 

bolivienne, sur lequel l'ensemble du système repose jusqu'en 1994. 

Le deuxième chapitre de cette partie traitera des principaux changements intervenant dans la 

société bolivienne à partir des années 1980. Il sera question, d'une part, de mettre en évidence 

l'influence des transformations d'ordre économique, politique et idéologique sur la 

détérioration du système de l'Éducation nationale et sur la réalisation d'une nouvelle politique 

éducative. D'autre part, une analyse de la loi 1565 de réforme éducative et de son processus 

d'élaboration permettra d'expliquer en quoi cette nouvelle loi constitue une menace sur la 

profession enseignante en Bolivie. 

77 La plupart des données concernant le système éducatif bolivien sont tirées de l'enquête, Reforme educativa : propuesta », 
réalisée dans les années 1990 par L'Equipo Técnico de Apo,vo a la Reforma Educativa (Equipe technique d'appui à la 
réforme éducative), un organisme créé par le gouvernement et financé par la coopération internationale, Ces données sont les 
seules existantes. L'enquête internationale PISA (Programme for International Student Assessment) de l'OCDE, qui concerne 
de nombreux pays, ne prend pas en compte la Bolivie comme pays d'étude. A défaut de trouver d'autres données, nous nous 
baserons largement sur celles de I'ETARE, dont le rôle dans l'élaboration de la réforme éducative sera souligné plus tard. 
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Chapitre 1. L'état du système éducatif 
bolivien 

1. L'EFFICACITE RELATIVE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. 

1.1. Le poids des analphabètes. 

Comme l'a écrit un journaliste du quotidien national Presencia, non sans une pointe 

d'ironisme dans son propos, la Bolivie occupe, en 1992, « l a  première place dans le 

championnat d'analphabétisme en Amérique du sud »78 avec le triste record, de 57 % 

d'analphabètes79. 

Cependant, il est nécessaire de distinguer à travers ce chiffie deux réalités bien 

distinctes que le ministère de l'Éducation met en lumière : 

- l'analphabétisme « absolu » (s'élevant ici à 20 % des habitants), c'est-à-dire la 

conséquence immédiate de l'absence d'apprentissage. Il concerne les personnes n'ayant 

jamais été à l'école. 

- L'analphabétisme « fonctionnel » (atteignant 37 % de la population), conséquence 

d'un manque de pratique plutôt que d'absence d'apprentissage. Il concerne ceux qui ont 

fréquenté les bancs de l'école, même peu, mais qui éprouvent de sérieuses difficultés à lire et 

écrire correctement. 

On constate que la part de ce dernier phénomène n'est pas négligeable puisqu'il touche 

à lui seul presque quatre personnes sur dixs0. Comme le souligne justement A. Franqueville, 

78 Presencia, 19 juillet 1992. 
79 Reforma educativa : propuesta, de I'ETARE. L'Equipo Técnico de Apoyo a la Reforma Educativa (Équipe technique 
d'appui à la réforme éducative) précise toutefois que beaucoup d'analphabètes ont sans doute « faussé » les résultats en niant 
leur « handicap » lors du recensement en raison du prestige social qu'engendre le savoir, si bien que cet organisme présume 
un nombre encore plus élevé que celui-ci. 

A titre de comparaison, nous pouvons reprendre les taux d.alphabétisme des enfants et adultes de plus de 15 ans, de 
quelques pays sud américains, en 1987 : Brésil (67 %), Équateur (69 %), Pérou (81,6 %), Paraguay (85,7 %), Colombie 
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seuls 5,6 quotidiens circulent en moyenne pour 100 habitants, et 0,9 lettres sont postées 

journellement pour 100 000 bolivienss1. Si ces deux chiffres montrent à quel point l'usage de 

la lecture et de l'écriture est faible dans ce pays andin, une image, une anecdote, suffit à 

l'illustrer. En effet, tout voyageur étranger ne manque pas d'être interpellé par la présence sur 

les trottoirs de nombreuses tables, sur lesquelles sont posées de vieilles machines à écrire, le 

tout formant le bureau « improvisé )) des nombreux écrivains publics qui officient chaque jour 

dans les rues des grandes villes, et du centre de La Paz par exemple. Ces derniers sont encore 

assez nombreux pour indiquer qu'il subsiste un ensemble non négligeable de personnes ayant 

une pratique insuffisante de la lecture et de l'écriture pour pouvoir gérer seul son courrier 

administratif. 

Mais revenons-en aux chiffres, et précisément aux données recueillies lors du 

recensement de population de 1992, car ils permettent de dresser un « portrait » de la Bolivie, 

à la veille de la mise en place des grandes réformes structurelles, dont la réforme éducative 

fait partie. Et intéressons-nous aussi aux chiffies du recensement précédent, celui de 1976, car 

ils nous aident à mettre en lumière les éventuelles évolutions et transformations de la société 

bolivienne. 

1. Taux d'analphabétisme (absolu) chez les plus de 15 ans, selon le sexe, en 1976 et 1992. 

Source : CNPV, ME 1993". 

(87 %), Venezuela (88,4 %), Argentine (94,9 %), Chili (95 %), Uruguay (96,3 %). Cf Maurice Lemoine, Les 100 portes de 
1 'Amérique latine. Les dates, les chiffves, les noms, les faits, Éditions Autrement, Paris, 1988, pp. 345-353. 

André Franqueville, D'un pillage à 1 'autre, la Bolivie, Presses Universitaires du Mirail, collection Hespérides Amérique, 
IRD Editions, Paris, 2000, p.124. 
82 Cens0 Nacional de Poblacibn y Vivienda 1976 lCenso Nacional de Poblacibn y Vivienda 1992, Instituto Nacional de 
Estadistica, Bolivia, La Paz, 1993. 
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Entre les deux recensements de population se sont écoulées seize années, seize années 

durant lesquelles le taux d'analphabétisme (« absolu ») a régressé de 36,5 % à 20 %, ce qui 

est loin d'être négligeable. 

D'autre part, on remarque que la Bolivie ne fait pas exception à la règle qui prévaut au 

niveau international, à savoir : un taux d'analphabétisme plus important chez les femmes que 

les hommes. Et même si ces taux respectifs ont diminué entre les deux recensements de 

population, entre 1976 et 1992, on note toujours une forte prédominance de ce phénomène 

chez les femmes, et plus encore, un léger écart qui se creuse entre les deux sexes. Si en 1976, 

le taux d'analphabétisme féminin représentait juste le double de son équivalent masculin, en 

1992, en revanche, l'écart n'est plus à multiplier par deux mais par 2,35. Mais il existe 

d'autres points de comparaison encore : 

1 ( Population 1 Population 1 ensemble 1 Population 1 Population 1 ensemble 1 

II. Taux d'analphabétisme en milieu urbain et rural (1976-1992) 

1 1 urbaine / rurale 1 1 urbaine 1 rurale 1 1 

1976 

I l l l I I 
Hommes 16,2 % 137,3 % 124,2 % 13,8 % 123,l % 111,8 % 

1992 

I I I I I I 

femmes 123,3 % 168,5 % /48,6% /15,5% 149,9 % 127,7 % 
1 I I 1 1 I 

Ensemble 1 15,6 % / 53,2 % 136,8 % /8,9 % 136,5 % ( 20,O % 
I I I l I I l l 

Source : élaboration d'André Franqueville, selon des chiffres de I'INE, 1 9 9 3 . ~  

Si l'on constatait de réelles inégalités face à l'analphabétisme entre hommes et femmes, 

ces mêmes inégalités s'accentuent dès lors que l'on prend en compte la zone géographique 

d'habitation. En effet, la population rurale est beaucoup plus touchée par ce phénomène que la 

population urbaine, et ceci quel que soit le sexe. Lors du recensement de 1976, on notait que 

plus de la moitié de la population vivant dans les campagnes (53,2 %) ne savait ni lire ni 

écrire, alors que dans les villes, seuls 15,6 % souffraient d'un tel « handicap ». Si le 

recensement de 1992 nous indique que le phénomène est en train de reculer aussi bien dans 

les campagnes (recul de 16,7 points) que dans les villes (recul de 6,7 points), nous sommes ici 

aussi en mesure de constater, comme nous l'avons fait plus haut en nous référant à la 

différence entre genres, que l'écart entre milieu urbain et rural se creuse légèrement. 

83 André Franqueville, D'un pillage à 1 'autre, la Bolivie, Presses Universitaires du Mirail, collection Hespérides Amérique, 
IRD Editions, Paris, 2000, p. 123. 
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Effectivement, le rapport n'est plus de 3,4 (1976) mais de 4,l en 1992. On constate que le 

recul du taux d'analphabétisme amorcé en milieu rural est plus rapide que celui en milieu 

urbain. 

Entre 1976 et 1992, la population bolivienne enregistre une croissance 

considérable puisqu'elle augmente de près de 43 % (2'3 % l'an), passant de 4 495 525 à 6 422 

784 habitants. Dans le même temps, le nombre et la part des analphabètes diminuent (369 796 

cas disparaissent des listes et le taux perd 6,8 points) cependant on remarque que cette 

décroissance ne s'opère pas au même rythme que la croissance du nombre d'habitants : alors 

que la population croît d'environ 43 %, le nombre d'analphabètes diminue d'un peu plus de 

22 %. D'autre part, soulignons la très forte concentration d'analphabètes en milieu rural : en 

1992, plus de 77 % d'entre eux vivent dans le campo, soit 994 970 maux  sur les 1 284 557 

analphabètes que compte la Bolivie. 

Il est possible d'affiner davantage l'analyse en tenant compte de la zone écologique 

d'habitation à partir des graphiques suivantsp4 : 

III. Taux d'alphabétisme de la population (+ de 15 ans) dans les différentes zones 

GV : « grandes villes »: plus de 200 000 habitants. A savoir La Paz et El Alto, Cochabamba et Santa Cruz. 
VM : «villes moyennes » : entre 20 000 et 200 000 habitants. Elles sont 16, et parmi elles, 5 capitales de 
département : Oruro, Potosi, Sucre, Tarija et Trinidad. 
PV : « petites villes » : entre 2 000 et 20 000 habitants. 

( CA : « campagne» : entre 250 et 2 000 habitants. 1 1 CAP : « campagne profonde » : moins de 250 habitants. l 

84 Ces graphiques ont été élaborés à partir d'un tableau présenté dans Informe de desarrollo humano en Bolivia, 1998, enero 
de 1998. Les données sont donc celles de I'INE. 
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Dans les plaines 

Source : CNPV, INE, 1992. 

Dans les vallées. 

Source : CNPV, INE, 1992. 

Sur l'altiplano. 

Source : CNPV, INE 1992. 

Quelle que soit la zone écologique, plus celle-ci est urbanisée, plus la population est 

alphabétisée. Les plus hauts indices d'alphabétisation des plus de quinze ans, pour les 

hommes comme pour les femmes, se trouvent dans les villes de plus de 200 000 habitants, et 
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plus particulièrement dans les plaines (Santa Cruz). Inversement, les plus faibles indices 

d'alphabétisation se trouvent dans les campagnes, et surtout dans les vallées (par exemple 

dans le département de Chuquisaca). De manière générale, on peut dire que c'est sur 

l'altiplano que la part des alphabètes est la plus faible. Même la ville de La Paz, bénéficiant 

du titre prestigieux de capitale administrative, politique et culturelle du pays, ne jouit pas d'un 

taux d'alphabétisation glorieux en comparaison avec Santa C m  de la Sierra. 

Ce qu'il faut souligner surtout, au-delà du fait que les femmes sont celles qui souffrent 

davantage de ne savoir ni lire ni écrire (le taux d'analphabétisme féminin pouvant atteindre 

66 %), ce sont les écarts parfois considérables qui les séparent des hommes en matière 

d'alphabétisme. Effectivement, moins la zone est urbanisée, plus les disparités entre sexes 

sont creusées. Ce phénomène est d'autant plus perceptible dans les vallées et sur 17altiplano, 

les plaines étant un peu inégalitaires. Dans le campo donc, les écarts atteignent quasiment les 

30 points, alors que dans les villes, cette différence atteint au maximum 11 points (dans les 

hauts plateaux). Ce rapport inégal entre niveau d'alphabétisme et genre reflète avec netteté le 

processus d'exclusion sociale et par conséquent professionnelle d'un nombre considérable de 

boliviennes. 

1.2. Désertion et instruction scolaire 

Si la proportion des femmes qui ne savent ni lire ni écrire dépasse toujours celle des 

hommes, c'est parce qu'elles ne fréquentent pas autant et aussi longtemps l'école que leurs 

camarades masculins. 
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IV. Taux de fréquentation scolaire de la population des quinze ans et plus, par sexe, selon la zone 

de résidence en 1992. 

hommes 

I GV VM PV CA1 CAP 1 
1 O n'a jamais assisté a assisté massiste 1 l 

femmes 

GV VM PV CA1 CAP 

1 O n'a jamais assisté @3 a assisté massiste 1 

Source : IDH 1998, iNE 1992. 

D'un point de vue général, ces deux graphiques montrent que les quinze ans et plus, 

interrogés en Bolivie en 1992, se rendent plus facilement à l'école lorsqu'ils sont citadins, et 

poursuivent leurs études en moyenne plus longtemps (puisque au-delà de l'âge de quinze ans, 

ils sont proportionnellement moins à déserter l'établissement scolaire) que leurs camarades 

vivant en milieu rural. Effectivement, la proportion d'individus qui n'ont jamais fréquenté 

l'école, ajoutée à celle de ceux qui déclarent ne plus y aller, ne cesse d'augmenter à mesure 

que le degré d'urbanisation diminue, cela étant valable pour les deux sexes. Dans les 
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campagnes profondes, les chiffres présentés sont même surprenants : ces deux catégories 

réunies représentent pour la population masculine 91,5 % et féminine 94 %. Seule une infime 

partie des ruraux interrogés en 1992 poursuit ses études, ce qui laisse à penser que 

l'opportunité d'accès à l'éducation varie selon le degré d'urbanisation. 

Cependant, on notera que les villes moyennes constituent une exception. Contre toute 

attente, les boliviens, vivant à La PazIE1 Alto, Cochabamba ou Santa Cruz, ne seraient pas les 

plus privilégiés dans le cas présent. Les chiffres de l'][NE montrent effectivement que c'est 

parmi les seize villes moyennes que compte le pays que les quinze ans et plus assistent 

proportionnellement davantage à l'école et y séjournent aussi plus longuement. 

Ajoutons une autre remarque : la discrimination des jeunes filles boliviennes à l'entrée 

dans la scolarité. En moyenne, près de 23 % d'entre elles (toujours chez les quinze ans et 

plus) n'ont jamais fréquenté un établissement scolaire (contre 9,3 % pour les hommes). 

Cependant, on admettra que les écarts entre sexes se réduisent ensuite et que des tendances se 

renversent. Chez les individus toujours présents dans l'univers scolaire, les différences 

s'estompent car l'écart n'est plus que de trois points en moyenne. 

Autrement dit, on pourrait conclure que si l'accès à l'éducation constitue véritablement 

une (( barrière )) bien plus haute pour les filles que pour les garçons, elles font preuve une fois 

ce premier obstacle franchi, de bien plus de ténacité que leurs camarades masculins pour 

garder leur place au sein de l'école. Il n'en demeure pas moins que de fianches inégalités 

entre sexes apparaissent à la lecture des données, concernant le niveau d'instruction de la 

population, à commencer par la catégorie (( sans instruction B. 
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V. Répartition du niveau d'instruction de la population bolivienne (+ de 25 ans) par sexe 

O,O% 

sans basico intermedio rnedio superior 
instruction 

O hommes .femmes 

Source : CNPVl1992, INE. 

Premièrement, plus de la moitié de la population ne bénéficie d'aucune instruction, et au 

sein de cette population, les femmes sont surreprésentées. Deuxièmement, les garçons 

paraissent toujours (( privilégiés )) par rapport à elles, puisque moins de la moitié d'entre eux 

(48,8 %) parviennent à achever complètement leur primaire (basico et intermedio réunis), 

contre 39,4 % pour les fillesg7. 

De plus, 1'ETARE souligne que la population en 1992 poursuit seulement quatre années 

de scolarité en moyenne, et, qu'en milieu rural, la majorité des habitants ne fréquente même 

pas trois ans l'écolegg. En ce qui concerne le collège et le lycée, très peu s'y rendent et 

réussissent à terminer le cycle. En milieu urbain, sur une classe d'âge, seuls 3 1 % des garçons 

achèvent le lycée et obtiennent le baccalauréat, et 26 % des filles. Quant à l'enseignement 

supérieur, il est réservé à une minorité. 

86 Comme nous le verrons plus en détails dans un chapitre suivant, le système éducatif se divise en divers niveaux : le basic0 
et intermedio correspondent à la primaire, le medio au secondaire et le superior à l'enseignement supérieur (après l'obtention 
du baccalauréat). 
87 Un journaliste notait que le taux de redoublement oscillait entre 23 et 3 1% dans le primaire en Bolivie, à la fin des années 
1980, alors que dans le même temps, ce taux atteignait 14% en moyenne dans la région latino-américaine. (Presencia, 14 mai 
1994). 
88 ETARE, Reforma educativa : propuesta, La Paz, Bolivia, 1993, p. 4. 
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En résumé, vivre en ville augmente toutes les chances d'accéder à l'éducation et de 

prolonger une scolarité au-delà du niveau primaire, alors que vivre à la campagne augmente 

sérieusement les chances d'être confronté à des obstacles. Le contraste manifeste entre 

ville/campagne est également sensible entre sexes. La population féminine souffre de 

difficultés d'accès à l'instruction bien plus fortement que la population masculine. Voyons 

maintenant quelles explications nous pouvons donner d'une telle situation de déficits et 

d'inégalités scolaires. 

2. QUELQUES EXPLICATIONS.. . 

L'ETARE attribue ce qu'elle considère comme (( les mauvais résultats )) de l'Éducation 

nationale au système éducatif lui-même et à un certain nombre de facteurs socio- 

économiques, qui sont à mettre en relation, de façon directe ou non, avec la pauvreté du 

pays89. Les auteurs de l'lnforme de desarrollo humano 1998 partagent la même analyse en 

soulignant que les conditions économiques et sociales de la majorité des boliviens constituent 

un obstacle sérieux à l'accès à l'éducationg0. La zone écologique et le lieu géographique 

d'habitation, le sexe de l'individu, son niveau d'instruction, sont autant d'indices qui 

s'entremêlent, influent et se lient les uns aux autres, nous renseignant sur l'hétérogénéité de la 

population bolivienne. 

2.1. Des motifs invoqués par les boliviens 

Commençons par nous appuyer sur les résultats de l'enquête de Fernando Calderon 

Gutiérrez et de l'équipe de l'Informe de desarrollo humano 1998 (IDH), qui porte sur les 

motifs de désertion scolaire. 

89 Ibid, p. 3. 
Informe de desarrollo humano en Bolivia 1998, enero 1998, La Paz, Bolivia 
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VI. Les raisons de la désertion scolaire des 6-19 ans dans les capitales de départementg1 

Les principales raisons de désertion scolaire invoquées par les jeunes boliviens des deux 

(en pourcentage), en 1995. 

sexes sont identiques : ils occupent un emploi et ils manquent de ressources financières. Dans 

le cas des garçons, la part attribuée à l'explication d'ordre économique ne représente pas 

moins de 66,8 % au total, et pour les filles, 57,s % ; soit dans les deux cas, une forte majorité 

Motifs de désertion 
Travaille 
Manque d'argent 
Grossesse1 maternité 
Travaux domestiques 
Ne s'y intéresse pas 
Nécessite un établissement spécial 
A terminé ses études 
A cause de l'âge 
Problèmes de santé 
Autres raisons 
Total 

qui en dit long sur la précarité dans laquelle se retrouve bon nombre de boliviens. Selon José 

Rivero H., le travail des enfants ne cesse d'ailleurs d'augmenter. Les vingt millions de 

mineurs qui travaillent en Amérique Latine représentent 8 % du total dans le monde92. Parmi 

Source : IDH 1998. 

Hommes 
459 
20,9 
0,O 
O, 1 
14,4 
1,5 
1,o 
5,6 
4,4 
6,2 
1 O0 

eux, beaucoup de garçons et filles vivent dans la rue, œuvrent également dans la rue, ou se 

Femmes 
38,7 
19,l 
3,2 
19,6 
9,o 
0,7 
0,4 
1,7 
3,8 
3,s 
1 O0 

débrouillent comme ouvriers dans les usines, ou encore se dédient aux travaux agricoles93. 

Ensuite, les raisons divergent. Les garçons avouent ne pas s'intéresser à l'école (à 

14,4 %), alors que les filles, avant d'avancer leur désintérêt (dans une moindre mesure 

toutefois puisqu'elles ne sont que 9 % à le souligner) abordent, en troisième motif, le fait 

qu'elles sont occupées par les travaux domestiques (19,6 % contre 0,l % pour les garçons). 

Ces chiffres donnent la mesure d'une contrainte qui semble désavantager la scolarisation des 

filles, puisqu'une fille sur cinq, dont I'âge est compris entre six et dix-neuf ans, est concernée. 

91 Les capitales des neuf départements sont : Sucre, La Paz, Cochabamba, Oruro, Potosi, Tarija, Santa Cruz de la Sierra, 
Trinidad, Cobija. 
92 Notons que la Bolivie a ratifié la Convention 138 sur I'âge minimum du travail des enfants de 1973 (âge spécifié : 14 ans) 
de l'organisation Internationale du Travail le 1 l juin 1997, et la Convention 182 de l'OIT sur les formes de travail des 
enfants de 1999, le 6 juin 2003. 
93 José Rivero H. « Reforma y desigualdad educativa en América Latina », in La Revista Zberoarnericana de 
Educacibn, « ~Equidad en la Educacion? » n023, Organizacion de Estados Iberoarnericanos, Mayo - Agosto 2000. 



1 ère partie : Le contexte général de la mobilisation 

Enfin, si du côté masculin comme du côté féminin, les problèmes liés à la santé 

semblent constituer des motifs de désertion scolaire, les mentions (( âge )) et (( grossesse » 

différencient définitivement les deux sexes. On peut faire l'hypothèse que le jeune garçon issu 

d'une famille modeste devra très vite travailler pour contribuer à subvenir à ses besoins et à 

ceux des autres membres, par conséquent peu d'années se seront écoulées sur les bancs de 

l'école avant qu'il n'atteigne un âge considéré comme apte au travail. Quant à la grossesse, 

elle semble bien être un obstacle à la poursuite des études, sachant, comme nous le verrons 

par la suite plus en détail, que le taux de fécondité est élevé en Bolivie, et qu'aucune structure 

(de type (( crèche ») n'est abordable pour la grande majorité de la population. Face à des 

responsabilités qu'ils doivent assumer plus jeunes que beaucoup d'autres enfants de leur âge 

(le travail, la maternité ou la paternité par exemple), vivant dans d'autres pays, les boliviens 

peinent à suivre leur scolarité, c'est-à-dire suivre et terminer au moins le niveau primaire sans 

discontinuités, ni interruption. 

2.2. Des raisons économiques. 

2.2.1. Un pays pauvre. 

On ne peut envisager d'analyser les causes des difficultés du système éducatif sans 

évoquer la question centrale de la pauvreté du pays. Même si le terme semble très vague, il 

renvoie toutefois à un certain nombre de phénomènes concrets, décrits par des indicateurs 

divers, à commencer par les données du ministère du Développement Humain. En 1992, sont 

considérés comme pauvres : 69,8 % des foyers, dont 33 % côtoyant une pauvreté modérée et 

36,8 % une pauvreté extrême (5,l % de marginaux et 31,7 % d'indigents) " . André 

Franqueville, qui s'est longuement penché sur le problème de la mesure de la pauvreté en 

Bolivie, nous livre des données plus précises sur le phénomène. Sans contredire les chiffres 

précédents, il cite les résultats obtenus par R. ~ o r a l e s ~ l  : 

94 Ministerio de Desarrollo Hurnano, UDAPSO, INE, UPP, UDAPE, Bolivia, 1994. 
95 Op. Cit. R. Morales, in André Franqueville, La Bolivie, d'un pillage à l'autre, Presses Universitaires du Mirail, IRD 
Editions, collection Hespérides Amérique, Paris, 2000, p. 105. 
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VII. Population bolivienne pauvre ou indigente (en pourcentage du total) en 1990 

Source : Morales (1992). 

Milieu rural 
Milieu urbain 
Bolivie 

En considérant ces données et la population nationale estimée pour la même année par 

1'INE (7.171.353 habitants), le nombre d'individus touchés par cet état de pauvreté s'élevait à 

5.070.147, dont 2.058.480 étaient indigents. Parmi les plus pauvres, on retrouve les ruraux. 

Dans le campo, la majorité des habitants vit effectivement dans une situation de très grande 

pauvreté (56'2 %), ce que nous aurons encore l'occasion de montrer dans les pages qui 

suivent. Pour les boliviens, la pauvreté ressemble donc à un cercle vicieux dont on peine à 

voir les moyens d'en sortir. 

 éducation publique dite « gratuite », laisse à la charge des parents les frais 

concernant notamment l'inscription (environ l'équivalent de trois dollars96, censés servir à 

l'acquisition de matériel scolaire), le transport, le tablier et l'uniforme de l'école 

(fréquemment obligatoire aujourd'hui, surtout dans les grandes villes) ainsi que les 

fournitures et livres scolaires. Pour une famille à revenus modestes, ces frais représentent un 

coût élevé, surtout lorsque la fratrie est étendue. 

80'3 
62 
70.7 

2.2.2. Un secteur faiblement financé.. . 

56,2 
26'4 
40.6 

D'autre part, il ne faut pas omettre d'aborder le problème du budget attribué à 

l'Éducation et parler du financement du secteur. Manuel Contreras nous propose un tableau 

montrant le pourcentage du PIB bolivien dédié au secteur de l'éducation nationale depuis 

1 96597 : 

96 Les dollars dont nous faisons référence dans ce travail sont les dollars américains, non canadiens. 
97 Manuel E. Contreras, « Reformas y desafios de la educacion », in Fernando Campero P. (coord.), Bolivia en el sido XX. 
La formacion de la Bolivia contemvorbea, La Paz, Harvard Club de Bolivia, 1999. 
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VIII. Part du PIB consacré au SNE 

Sources : élaboration Manuel Contreras. 

Alors qu'en 1980, la part du PIB du pays consacrée à l'éducation est à son apogée avec 

4,4 %, on ne peut que constater une distribution irrégulière selon les années, et surtout une 

diminution durant la décennie suivante. 

Quant aux chiffres publiés par le ministère des Finances, qui divergent un peu de ceux 

proposés par Manuel Contreras9', ils nous renseignent sur la structure des dépenses de 

1' éducation publique depuis 1 9 9 0 ~ ~  : 

IX. Structure des dépenses de l'Éducation publique depuis 1990 

La lecture de ce tableau nous permet d'avoir en tête une estimation chiffrée des sommes 

consacrées au secteur éducatif au début des années 1990. Il semble que le pourcentage des 

98 L'origine de l'explication de ces différences doit certainement résider dans le fait que M. Contreras comprend l'ensemble 
du secteur de l'éducation (les universités incluses), ce que ne fait pas le ministre des Finances pour ce qui est du calcul des 
chiffres sur lesquels nous nous appuyons ici. 
99 Les sommes sont affichées en dollars courants. 
'O0 Les dépenses comprennent celles de l'administration centrale, de l'ensemble des directions départementales et de district, 
de l'éducation initiale, primaire et secondaire, ainsi que de l'éducation alternative et supérieure (sauf universités). Le détail 
des dépenses est présenté en annexe 7. 

1994 
207.392.888 
206.006.229 

5 998.920.086 
3,46 % 

1993 
203.093.224 
201.788.657 

5 766.276.347 
3,52 % 

1992 
157.436.049 
156.425.888 

5 630.179.028 
2,80 % 

Total des dépensesIo' 
(hors 
investissements) 
dont le paiement des 
salaires du personnel 
PIB 
Pourcentage des 
dépensesJPIB 

1990 
1 18.416.2 16 
117.658.1 16 

4 871.608.833 
2,43 % 

1991 
138.504.712 
137.617.014 

5 344.134.078 
2,59 % 
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dépenses du secteur soit relativement faible Cpar rapport au produit intérieur brut), même s'il a 

tendance à augmenter entre 1990 et 1993 @our ensuite légèrement diminuer en 1994). L'un 

des faits les plus importants à retenir est que la quasi-totalité des dépenses éducatives est 

destinée au paiement des salaires du personnel (administratif et enseignant) : à 99,3 % de 

1990 à 1994. Ce qui laisse finalement très peu de marge pour les autres frais. 

Quant à la répartition des dépenses totales réalisées en 1994, elles se répartissaient 

ainsi : 

- l'éducation initiale : 4 % 

- l'éducation primaire (obligatoire) : 65 % 

- l'éducation secondaire : 16,s % 

- l'éducation supérieure (sauf université) : 3,6 % 

- l'éducation alternative : 3,2 % 

- l'administration centrale : 3,3 % 

- l'administration départementale et de district : 4,4 %. 

En ce qui concerne l'investissement, il est intéressant de constater qu'il est presque 

inexistant dans l'Éducation nationale, atteignant au maximum 0,05 % en 1993. Par exemple, 

selon l'ETARE, depuis les années 1980, les assignations budgétaires pour les livres et le 

matériel scolaire ont été quasiment nulles. Malgré le doublement du montant de l'inscription, 

l'investissement a été presque inexistant entre 1980 et 1986. Notons qu'il est devenu très 

difficile d'avoir une estimation réelle du coût moyen d'une inscription scolaire depuis 1991, 

date à laquelle le ministère de l'Éducation et de la Culture (MEC) l'a laissé à l'appréciation 

du directeur d'établissement et aux parents d'élèves. Ce qui pose problème, d'une part, parce 

qu'il n'existe aucune transparence quant au montant des sommes recueillies et à l'usage qu'il 

en est fait, et d'autre part, parce que l'on imagine les inégalités que cette situation crée entre 

secteurs. 

Néanmoins, s'il est un domaine qui illustre bien le manque évident de moyens pour 

l'Éducation nationale, c'est bien celui de l'infrastructure scolaire, puisque le gouvernement 

compte sur le bon vouloir des parents. Le maintien, voire la construction des établissements, 

relève en effet bien souvent de la responsabilité des parents, dont on escompte qu'ils 

fourniront quelques matériels éducatifs supplémentaires pour les enfants et enseignants : 

livres, cahiers, crayons, mais aussi bancs, tables, etc. En milieu rural et dans les quartiers 
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périphériques des grandes villes, les parents, membres des communautés paysannes, 

représentent sans doute ceux qui concèdent le plus facilement à fournir ces efforts 

supplémentaires, malgré leurs ressources pécuniaires moindres, notamment parce que cette 

aide apportée peut servir à convaincre un maître réticent à s'éloigner du confort, même relatif, 

de la ville pour se fixer parmi eux. Le rapport de I'ETARE souligne que la Bolivie est l'un 

des rares pays de l'Amérique du sud à souffrir d'un tel manque d'infrastructure. 

Ce déficit d'infrastructure est perceptible lorsque l'on regarde le portail d'une école, 

surtout en zone urbaine. On remarque souvent plusieurs emblèmes, représentant chacun un 

établissement. L'explication est simple : comme il existe, depuis toujours, un nombre 

insuffisant de structures accueillant les établissements scolaires, ces derniers sont contraints 

de passer un accord entre eux afin de partager les locaux disponibles. Autrement dit, une 

même structure peut accueillir jusqu'à trois écoles différentes. Le système éducatif bolivien le 

permet aisément car il est organisé en turnos, c'est-à-dire en services, qui sont au nombre de 

trois : le matin, l'après-midi et le soir. Par conséquent, chaque établissement ne pourra utiliser 

les locaux que lors de son service. Ce système est d'autant plus courant dans les grandes villes 

et pour les écoles primaires, puisque le public y est beaucoup plus nombreux qu'ailleurs. 

Ajoutons à cela le fait que les infrastructures existantes ne permettent aucunement des 

conditions satisfaisantes de travail. Sur les 9.500 établissements qui dépendent du ministère, 

d'après le rapport Mapa educativo basico (MEB), élaboré par l'ETARE, 90 % des immeubles 

seraient mal construits et ne garantiraient pas un niveau de sécurité optimal, et parmi ceux-ci, 

90 % seraient situés en milieu rural. Ce même document rapporte que si la majorité des 

établissements disposent d'eau et d'électricité, 58 % seulement des écoles possèdent un 

réseau d'évacuation des déchets, et 17 % ne bénéficie de rien1''. Autrement dit, il ne s'agit 

plus seulement du degré de confort pour les élèves et les enseignants, mais des éventuels 

dangers pour eux. Durant la saison des pluies, par exemple, les précipitations peuvent être 

d'une violence capable de provoquer des effondrements 'O2 . Pour le directeur de 

l'infrastructure scolaire et culturelle, interviewé par un journaliste de La Razon, en 1994, les 

départements de La Paz et Cobija sont ceux qui souffi-ent des pires infrastructures en 

'O' Presencia, 3 juillet 1994. 
Io2~e fus moi-même spectatrice de l'effondrement d'un mur d'une école publique, située dans le quartier de Sopocachi, au 
centre de la Paz. Fort heureusement, cet incident s'est produit en janvier (2001), période des vacances d'été. Si cela se produit 
dans un quartier réputé pour héberger les classes moyennes, on peut imaginer que cela se produise dans des quartiers moins 
favorisés. De plus, il faut préciser que ce même mur n'a pas été entièrement reconstruit depuis, alors même que l'absence de 
ce pan de mur pouvait présenter un certain danger car il laissait la cour de récréation ouverte sur la rue. 
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comptant respectivement 60 et 75 % des établissements en mauvais état, voire très mauvais 

état1". Dans les agglomérations à fort taux de croissance de la population, nombreuses sont 

les écoles qui ne disposent pas de matériel élémentaire (pupitres, bancs, craies, stylos, etc.) 

pour des élèves qui ne disposent que de briques pour s'asseoir. C'est le cas de la ville satellite 

de La Paz : El Alto, dont le taux de croissance entre les deux recensements était de 9,2 % l'an. 

Le président de la Fédération des parents d'élèves fait savoir par la presse que cette localité 

« dispose approximativement de 250 établissements scolaires, dont plus de 20 % présentent 

des signes de conditions très précaires, et que malgré ces facteurs négatif, cette 

inJ;.astructure continue d'accueillir plus de 140 000 élèves et près de 5 000 maîtres »'O4. 

La faiblesse de l'investissement public pour l'Éducation constitue probablement l'une 

des raisons pour lesquelles on observe une augmentation du nombre d'inscription dans les 

établissements privés au détriment des établissements publics. En 1991, les inscriptions dans 

le privé s'élevaient à 12 %, contre 9 % en 1975. Il semble d'ailleurs que cette tendance se 

poursuive. Toutefois, il convient de préciser que ce sont avant tout les catégories sociales les 

plus favorisées, et urbaines, qui délaissent le public, et ceci en raison de l'inaccessibilité du 

coût de l'inscription pour la majorité de la population. De plus, 1'ETARE souligne que 60 % 

des étudiants inscrits à l'université publique bolivienne ont suivi préalablement leurs études 

dans des établissements privés, ce qui laisse à penser que les étudiants fréquentant le privé, de 

part leurs ressources financières sont plus aptes à poursuivre des études supérieures, ou 

éventuellement que la qualité de l'enseignement y est meilleure que dans le 

Enfin, si l'assignation de ressources financières pour l'enseignement public est jugée 

insuffisante par de nombreux observateurs, à commencer par I'ETARE, cette dernière ajoute 

un maniement inadéquat de ces mêmes ressources. Elle dénonce par exemple le fait que l'État 

dépense annuellement 570 dollars en moyenne par étudiant universitaire, contre 70 dollars 

annuels par élève du cycle b d ~ i c o ' ~ ~ ,  ce qu'elle estime inadéquat par rapport aux besoins plus 

importants qui émanent de la population analphabète par exemple. Marcela Gajardo propose 

une base de comparaison avec d'autres pays latino-américains, ce qui permet de mettre en 

évidence la situation bolivienne. Elle classe les pays en trois catégories, selon le montant des 

'O3 La Razon, 20 février 1994. 
'O4 Primera Plana, 28 juin 1994. 
105 ETARE, Reforma educativa : propuesta, La Paz, Bolivia, 1993. Cela dit, cette affirmation de I'ETARE est à relativiser 
car nous verrons dans la 3' partie par exemple que l'un des motifs d'inscription scolaire dans le privé est l'absence de grèves. 
'O6  Ibid. 
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dépenses de l'État par élève et par an, en 1990 beur l'enseignement primaire). Dans la 

première catégorie se trouvent le Venezuela, le Chili, le Panama, le Mexique, l'Argentine, le 

Costa Rica et le Brésil, avec des dépenses estimées entre 250 et 350 dollars annuels. La 

deuxième catégorie comprend les pays suivants : l'Uruguay, la Colombie, l'Équateur, le 

Honduras et la Bolivie. La fourchette des dépenses s'élève ici entre 72 et 188 dollars, la 

Bolivie se situant à la limite de cette catégorie et de la troisième, qui touche la République 

Dominicaine, le Guatemala, le Salvador, le Paraguay et Haïti, avec un niveau de dépenses 

inférieur à 50 dollars par an107. 

2.2.3.. . et mal administré. 

Le ministère de l'Éducation et de la Culture (MEC) emploie quelques 1 713 

fonctionnaires, au début des années 1990, selon le rapport de 17ETARE, dont 3 1 % travaillent 

au niveau central, 49 % au sein des unités départementales et 20 % au sein des unités 

régionales. Il souligne que l'administration (( n'est pas d'une aide adéquate et eficace au 

fonctionnement de 1 'école, objectif principal du système éducatif)) ' O 8 .  Il  semblerait que 

l'ensemble de l'administration souffre de sérieuses déficiences, notamment parce que très peu 

d'employés seraient qualifiés pour les postes techniques et administratifs qu'ils occupent. 

D'autre part, le rapport laisse à penser que les établissements les plus démunis ont très peu de 

chances d'interpeller les responsables du ministère de tutelle, en raison de l'absence ou des 

difficultés de communication entre services administratifs. 

Toujours selon les observations de I'ETARE, au manque de qualification 

professionnelle du personnel s'ajoute une dispersion et une superposition des fonctions, a 

priori sans liens entre elles, qui occasionnent un maniement inadéquat des ressources 

financières et matérielles, provenant de donations et d'assistance technique que perçoivent 

certains bureaux dépendants du ministère. De fait, il n'existe aucun contrôle à la fois sur ces 

postes et sur ces ressources. Aussi, ce (( chaos administratif)), selon l'expression de Anaya 

Amalia, laisse-t-il le champ libre à des irrégularités et à la corruption. Pour certainslo9, jusqu'à 

107 Marcela Gajardo, Reformas educativas en América Latina. Balance de una decada, Programa de Promocicin de la 
Reforma Educativa en América Latina y el Caribe (PREAL), Documento de trahajo, septiemhre 1999, n015, p. 37. 
108 ETARE, Reforma educativa : propuesta, La Paz, Bolivia, 1993. 
109 Alejandra Mizala, Pilar Romaguera, Teresa Reinaga, Factores que inciden en el rendimiento escolar en Bolivia, Centro de 
economia aplicada (CEA), Documento de trahajo n06 1, Departarnento de ingenieria industrial, Universidad de Chile, 1999, 
p. 4. 
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la fin 1994, les informations s u  le personnel enseignant en Bolivie se limitaient 

exclusivement aux informations ayant trait aux salaires. Et l'absence de mécanismes de 

contrôle et de rigueur, tant dans l'élaboration (sans cesse renouvelée) des listes des membres 

du personnel que dans le recueil de l'information les concernant, engendrait une grande 

confusion dans les services administratifs du ministère. En février 1994, est créé le Registre 

du personnel enseignant et administratif pour pallier à ces carences, lequel consiste en 

l'actualisation et la normalisation de la liste du personnel, permettant enfin à l'administration 

de savoir qui faisait partie du corps enseignant, où ces maestros travaillaient-ils, combien 

gagnaient-ils. Ce procédé a permis de prendre conscience des carences des fichiers 

préexistants car environ 60 % des informations concernant le personnel enseignant 

présentaient des erreurs. Parmi les anomalies constatées, par exemple, il a été notamment 

détecté : la duplication de certificat d'identité, des enseignants ayant plus de 97 ans 

d'ancienneté, une même personne occupant plusieurs postes dans des villes éloignées, des 

approximations quant à l'âge d'individus, un manque d'informations sur la spécialité et la 

matière enseignée, la falsification de titres professionnels, etc. Le désordre existant 

jusqu'alors a permis le développement du phénomène connu des « items fantasmas )) (des 

catégories fantômes), dont auraient bénéficié bon nombre de fonctionnaires. 

Marlene Bem'os Gosalvez cite Eric Sanjines, membre de l'ETARE, qui précise qu'en 

1994 ceux qui se chargeaient de l'élaboration de la liste des enseignants exerçant sur 

l'ensemble du territoire (ce qui concerne quelques 100 000 personnes) travaillaient non 

seulement manuellement, sans accès à un matériel informatique quelconque, mais en sous- 

effectif, car seules quinze personnes étaient employées à la tâche. Ayant pour attribution de 

remettre chaque mois la liste des maestros, accompagnée du montant du salaire à verser à 

chacun, à l'organisme, le Centro Nacional de Computacidn (CENACO), chargé de faire 

suivre le versement des salaires, ces employés ne semblaient pas être en mesure de vérifier les 

informations. Cette absence de contrôle expliquerait pourquoi, la même année, 9.000 

enseignants continuaient à percevoir des primes liées à l'éloignement géographique alors 

qu'ils n'y avaient officiellement plus droit1''. 

Les auteurs de l'Informe de desarrollo humano 1998 (IDH) dénoncent ces faits qu'ils 

attribuent davantage à un problème de corruption plus que de sous-effectif de personnel. Cette 

- - - - -  

1 IO Marlene Berrios Gosalvez, ~ Q u i é n  le teme a la reforma educativa ? Informe especial, Cedoin, Bolivia, 1995, p. 60. 
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pratique illégale, que l'on désigne en Bolivie par le terme « mufieca » (littéralement 

((poignet )) ou «poupée »), semble toujours être « la clef pour trouver un emploi dans les 

niveaux les plus élevés de la hiérarchie de l'organisation du travail, comme dans les plus bas, 

autant dans le secteur public, où les faveurs et le clientélisme politiques existent, que dans le 

secteur privé »"'. Les avancements et privilèges aléatoires et arbitraires semblent concerner 

l'ensemble du secteur, y compris le corps enseignant. La presse nationale s'est fait d'ailleurs 

une habitude de relater les cas de corruption. Par exemple, on apprend en lisant Presencia que 

des milliers de personnes, entre 4 000 et 8 000 l 12, ont exercé illégalement la profession 

d'enseignant grâce à de faux titres achetés, environ 400 bolivianos (Bs), auprès d'employés 

administratifs. De même, on comptait parmi ces imposteurs de vrais professeurs qui étaient 

parvenus à occuper un poste d'une catégorie supérieure à la leur.ll3   ais nous reviendrons 

sur ce point plus tard. 

2.3. Quelques indicateurs démographiques. 

Comment aller plus loin dans la compréhension du phénomène de l'analphabétisme ou 

encore de celui de la désertion scolaire, baromètres en quelque sorte du bon fonctionnement 

d'un système éducatif, sans connaître quelques données démographiques nous permettant de 

savoir à quel type de population nous référer ? 

En 1992, la population bolivienne compte 6.422.784 habitants ; la croissance 

démographique est de 43 % sur la période 1976-1992. Dans les années 1950, si la population 

augmentait de 2 % l'an, sa croissance s'accélère pour atteindre 3 % l'an dès le début des 

années 1990"~. 

' ' ' IDH 1998. 
'12 Sur environ 70 000 enseignants au total. 
'13 Presencia, 14 février et 23 avril 1994. 
'14 Henri Favre (dans L'Amérique Latine, Dominos, Flammarion, 1998, p. 42), en se référant plus largement à l'Amérique 
latine, puisque celle-ci passe de 110 millions d'habitants en 1930 à 358 en 1980 et 443 en 1990, et par conséquent connaît 
également une expansion démographique sans précédenf explique le phénomène ainsi : « 1 'influence du catholicisme, qui 
interdit le recours aux méthodes de contraception artijîcielle, la croyance fausse des élites modernisatrices selon laquelle 
l'industrialisation exigera de plus en plus de main d'œuvre, l'idée absurde de l'extrême gauche que la prolifëation 
cancéreuse de la vie produira l'explosion révolutionnaire attendue, inhibent toutes les tentatives qui pourraient être 
accomplies pour hâter laJin de la transition démographique en plaçant la natalité sous contrôle ». 
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Le pays se caractérise donc par la jeunesse de sa population. Dans l'intervalle 

intercensitaire, la structure de la population reste analogue : plus de 40 % des boliviens sont 

âgés de moins de 14 ans, et plus de la moitié (54,4 %) ont entre 15 et 64 ans. Les plus de 65 

ans, quant à eux, n'occupent qu'une place minime (4'3 %) au sein de l'ensemble des 

habitants. Si atteindre ces âges plus avancés est le privilège d'une minorité, c'est parce que 

l'espérance de vie d'un bolivien n'est guère élevée : elle est de 59 ans en 1992, alors que 

douze ans auparavant elle était encore de 47 ans.'15 

Une population aussi jeune trouve avant tout son origine dans un taux global de 

fécondité I l 6  élevé. Estimé à 6,5 enfants par femme dans les années 1950 à 1970, il diminue 

cependant ensuite jusqu'à se stabiliser autour de 4,8 dès le début des années 1990. Autrement 

dit, même s'il décroît, il n'en demeure pas moins toujours élevé, au regard du taux des pays 

 voisin^"^. Ce taux de fécondité féminin est un indicateur supplémentaire qui distingue milieu 

m a l  et milieu urbain, où les taux respectifs sont de 6,3 et 3'8 enfants par femme. En règle 

générale, et non seulement dans les villes comme La Paz et à Cochabamba (où le taux est de 

3,2 enfantslfernme), la transition démographique en zone urbaine se serait produite, ce qui 

n'est pas le cas dans les campagnes selon Fernando Calderon Gutiérrez et les auteurs de 

l'Informe de Desarrollo Humano 1998. Ajoutons un autre facteur de différenciation : entre 

femmes alphabètes et analphabètes. Les femmes non instruites auraient une fécondité trois 

fois supérieure à celle des femmes ayant fréquenté l'école au moins durant neuf années (celles 

qui ont achevé l'enseignement primaire), selon 1'IDH 1998. En fait, les analphabètes entrent 

plus jeunes dans la vie sexuelle et reproductive, bénéficiant moins souvent que les femmes 

instruites des informations liées à la planification des naissances et aux méthodes 

contraceptives modernes. N'oublions pas non plus que la majorité des analphabètes en 

Bolivie se concentre dans le campo (à plus de 77 %), là où se concentre également la plus 

grande pauvreté, et un accès plus difficile aux services de santé. 

115 Censo Nacional de Poblacion y Vivienda, NE, 1976, 1992. 
116 Il correspond au nombre moyen d'enfants par femme en âge de procréer (entre 15 et 49 ans). 
117 A titre de comparaison, est présenté en annexe 8 un tableau regroupant le taux global de fécondité (TGF), mais aussi 
l'espérance de vie à la naissance en 1987, de dix pays sud-américains (1990-1995).Ces données sont issues en partie de 
Maurice Lemoine Les 100 portes de 1 'Amérique latine. Les dates, les chzffres, les noms, les faits, Editions Autrement, Paris, 
1988, pp. 345-353. 
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Un abîme sépare les femmes instruites, vivant en ville, des analphabètes domiciliées à la 

campagne face à la probabilité de voir son enfant décéder avant l'âge de deux ans118. C'est sur 

l'altiplano, puis dans les vallées que la probabilité de décès est la plus importante, à une 

exception près : les femmes instruites vivant en milieu rural, pour lesquelles la tendance est en 

partie inversée puisqu'on note une surreprésentation des vallées'lg. Cependant, comme le note 

André Franqueville très justement, il ne faut pas être dupe et penser qu'il suffit d'élever le 

niveau d'instruction pour régler les problèmes de cet ordre. En effet, à travers l'exemple de 

l'insécurité alimentaire, il déclare : « élever le niveau de 1 'instruction peut certes contribuer à 

améliorer la situation, mais ne saurait s u . e  à la régler », car on ne peut oublier que « la 

faiblesse du niveau d'instruction est plutôt un facteur associé à la pauvreté »120. 

Et cette pauvreté se perçoit notamment à travers d'autres indicateurs démographiques, 

tels que le taux de mortalité infantile, par exemple, qui témoigne de mauvaises conditions de 

vie et d'hygiène et d'un accès difficile aux services de santé publique. En 1992, on évaluait le 

nombre de décès d'enfants âgés de moins d'un an à 75%0, contre plus de 150%0 en 1976. Ce 

taux de mortalité est l'un des plus importants en Amérique du sud, puisque seul celui du 

Pérou le dépasse (avec 75,8%0)12'. Le taux de mortalité maternelle confirme les carences des 

services de santé en Bolivie, puisque c'est le taux le plus élevé au monde, avec 390 mères 

décédées p o u  100 000 naissances vivantes122 dans la période 1989-1 994 (contre 41 6%0 entre 

1984 et 1989) selon 1'IDH 1998. Ce taux est encore plus élevé en milieu rural puisqu'il atteint 

en moyenne 524 décès pour 100 000, et jusqu'à 887 sur l'altiplano, contre 274 en moyenne 

en ville. Dans les campagnes, 28 % de ces décès ont lieu pendant l'accouchement, 25 % 

après, et 47 % durant la grossesse. Ce dernier chiffre est sans doute le plus préoccupant parce 

qu'il s'expliquerait, selon les auteurs de l'IDH, par la pratique de l'avortement, une pratique 

illégale en Bolivie. On peut donc penser que les conditions d'hygiène dans lesquelles se 

I l 8  En annexe 9, un tableau rendant compte des probabilités de décès en 1988 des enfants de moins de deux ans selon les 
conditions d'alphabétisme de la mère permet de mettre en évidence les inégalités en la matière. 

On peut sans doute expliquer cette exception par le fait que les zones concernées (vallées en premier, plaines en second) 
sont des zones plus touchées par la pauvreté. 
''O André Franqueville, La Bolivie, d'un pillage à I 'autre, PUM, IRD éditions, Paris, 2000, p. 146. 
'" A titre de comparaison, voici le taux de mortalité infantile (en %O) d'autres pays sud américains en 1992 : ~quateur (57,4), 
Brésil (56,5), Guyana (48), Paraguay (47), Colombie (37), Venezuela (33,7), Argentine (28,8), Uruguay (20), Chili (16,9). 
" '~e taux de mortalité maternelle est le rapport des décès maternels observés durant une année, au nombre des naissances 
vivantes de la même année, généralement exprimé pour 100.000 individus. Selon l'organisation Médicale de la Santé 
(OMS), la mort maternelle est "le décès d'une femme survenu au cours de la grossesse ou dans un délai de 42 jours après sa 
terminaison, quelle qu'en soit la durée ou la localisation, pour une cause quelconque déterminée ou aggravée par la 
grossesse ou les soins qu 'elle a motivés, mais ni accidentelle, ni fortuite". OMS. Classification Internationale des Maladies, 
révision 1975. Organisation Mondiale de la Santé, Genève 1977 
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déroulent ces actes illégaux sont déplorables, d'où l'importance du nombre de décès qui en 

découle. 

Pour illustrer le problème de la santé des boliviens, qui affecte la mortalité et la 

fécondité de la population, appuyons-nous sur l'exemple de l'alimentation. La sixième 

enquête alimentaire mondiale réalisée par l'organisation des nations unies pour l'alimentation 

et l'agriculture (FAO) révèle une situation préoccupante en la Bolivie. Cette organisation, 

chargée d'évaluer l'insuffisance alimentaire relative dans un pays donné (désignant la 

proportion de la population totale n'arrivant pas à consommer de quoi satisfaire ses besoins 

alimentaires minimums), avance pour la période 1990- 1992 que 40 % des boliviens sont sous- 

 alimenté^.'^^. 

2.4. La diversité géographique, culturelle et linguistique 

La Bolivie est un pays à multiples facettes. Sa géographie, physique et humaine, est 

d'une immense richesse car d'une très grande diversité. Cependant, dans les faits, cette 

diversité va de pair avec un certain nombre d'inégalités. Commençons par analyser les 

différences entre vie urbaine et vie rurale. 

2.4.1. La ciudad et le campo. 

La Bolivie est un pays urbain, mais seulement depuis une date récente. Lors du 

recensement de population de 1976, le pays était encore majoritairement rural. Selon l'Institut 

national de la Statistique (INE), 1984 et 1985 représentent les années charnières, celles où la 

répartition par zone a basculé, où l'on est passé d'une population majoritairement rurale à une 

population urbaine. Par rapport à de nombreux pays de la région latino-américaine, il 

semblerait que le processus d'urbanisation soit tardifn4, mais il représente désormais un 

'23 FA01 Cumbre Mundial sobre la Alimentacion 1996, Mapa de desnutricion. Un proceso en curso. 13-17 Noviembre de 
1996, FAO, Roma. 
124 C'est entre 1930 et 1980 que l'Amérique Latine cesse d'être une région rurale et agricole : « lapopulation des campagnes, 
qui constituait 75% de la population totale au début de la période, n'en représente plus que 35% à la Jin », selon Henri 
Favre, (L'Amérique Latine, Dominos, Flammarion, Paris, 1998, p. 34.) 



1 ère partie : Le contexte général de la mobilisation 

phénomène de forte amplitude irréversible, se caractérisant par un important déplacement de 

population de l'altiplano vers les vallées, mais surtout vers les plaines125. 

X. Répartition de la population urbaine et rurale. 
1 1976 1 1992 

Po~ulation rurale 

Source : CNPV, NE,  1993. 

Population urbaine ( 1.875.1 75 
Po~ulation totale 1 4.495.525 

Nous avons vu que le taux de désertion scolaire était défavorable aux habitants du 

campo même lorsqu'ils parvenaient à dépasser les premiers obstacles les séparant d'une 

première inscription dans un établissement scolaire. Or, si les effectifs d'élèves s'amenuisent 

lorsque les trois premières années du niveau primaire sont accomplies, c'est parce que très 

souvent les écoles rurales n'offrent que cette option. Selon I'ETARE, 55 % de ces écoles 

n'offrent que les trois premiers degrés du niveau primaire126, alors même que la population 

rurale constitue près de la moitié de l'ensemble des habitants. 

- -  . - 

En effectif 1 En pourcentage 
2.620.350 1 58 % 

Les écoles des petits villages de campagne (car ce sont ceux qui sont les plus affectés) 

n'ont pas la possibilité d'offrir les mêmes prestations de service que l'on trouve aisément dans 

les villes, à savoir, des établissements offrant l'occasion à chaque enfant de poursuivre ses 

études depuis la maternelle jusqu'à l'université. Il est d'ailleurs commun de voir en zone 

rurale une école composée d'une seule classe, dirigée par un seul maître ; ce dernier ayant à sa 

charge des élèves d'âges et de niveaux différents. Quant à ces élèves souhaitant poursuivre 

leur instruction, ils se voient dans l'obligation de s'inscrire dans un établissement éloigné, 

situé bien souvent à plusieurs kilomètres de leur lieu d'habitation. Choisir d'y étudier 

implique fréquemment de s'y rendre à pied, car aucun service de transport n'est prévu. C'est 

aussi là que réside une des inégalités entre ruraux et urbains. Les petits citadins bénéficient de 

fait d'options dont ne disposent pas leurs camarades vivant en campagne. 

- - 

En effectif 1 En pourcentage 
2.725.946 1 42 % 

42 % 
100 % 

Iz5 Entre 1976 et 1992, on remarque un déplacement de population vers l'est et les zones de bas relief du pays (processus 
cependant déjà amorcé depuis les années 1950). En fait, si la population du département de La Paz n'évolue guère entre ces 
deux recensements, en revanche, les départements de Potosi, Oruro et Chuquisaca (et du Béni et de Pando dans une moindre 
mesure), perdent nombre de leurs habitants, au profit des départements de Cochabamba, Tarija et surtout Santa Cruz. 
12' ETARE, Reforma educativa : propuesta, La Paz, Bolivia, 1993, p. 8. 

3.696.838 
6.422.784 

58 % 
100 % 
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D'autre part, de nombreux enfants sont contraints de participer aux travaux agricoles 

pendant la période de semailles et de récolte. Pour les parents les plus pauvres, il apparaît 

naturel et de coutume que les enfants aident les adultes dans ces tâches. En milieu rural, huit 

personnes sur dix sont considérées comme pauvres, dont quatre indigentes. Par conséquent, il 

arrive souvent que la scolarisation passe après d'autres priorités, l'économie précaire du 

ménage dépendant fortement des réco~tes"~. Cette question, déjà ancienne, de compatibilité 

entre le calendrier scolaire et calendrier agricole a toujours été considérée comme une fatalité 

par les autorités, et n'a jamais fait l'objet d'une politique volontariste. 

En ce qui concerne plus précisément les filles, le retard de leur scolarisation, surtout 

dans les campagnes, s'expliquerait par certaines obligations qui les retiennent plus souvent 

occupées à la maison. Giancarla de Quiroga, qui a réalisé une enquête à partir de textes 

scolaires de lecture, destinés au niveau primaire, entre 191 1 et 1988, montre d'ailleurs que 

ceux-ci font preuve d'« une valorisation accentuée des rôles masculins et de la sous 

estimation des rôles féminins », en participant à la diffusion « de stéréovpes qui renforcent 

les préjugés sexistes en vigueur : le père représenté dans la sphère publique et exerçant une 

activité productive, et la mère, reléguée dans la sphère privée, cantonnée à un rôle 

reproductif et représentée au centre du foyer, dans lequel ses travaux ne sont justement pas 

valorisés comme productifs 

L'accès aux services de santé est une autre distinction entre zone rurale et zone urbaine 

que nous retiendrons parce qu'il a lui aussi une incidence sur la scolarité des enfants. Cela dit, 

il ne faut pas s'y tromper : dans toute la Bolivie, la prévention et l'accès aux soins médicaux 

sont le privilège d'une minorité. Par exemple, selon l'Institut national de la statistique, le 

pourcentage d'enfants âgés d'un an, protégés par une vaccination complète en 1994, 

n'atteindrait que 37 % de l'ensemble de ces enfants du même âge, même si on note toutefois 

une certaine amélioration dans ce secteur puisque cinq ans auparavant, ce taux était de 19 %. 

On peut être à peu près certain que ces enfants vaccinés sont ceux qui sont issus des 

catégories de population plus aisées. L'accès aux soins, problème national, touche davantage 

ceux qui résident loin des villes. 

127 Le niveau primaire obligatoire comprend deux cycles : le basico (d'une durée de 5 ans) et le intermedio (d'une durée de 3 
ans). 
128 Giancarla de QUIROGA, La discriminacion de la mujer en los textos escolares de lectura, Instituto de estudios sociales y 
economicos de la UMSS, Cochabamba, Bolivia, 1988. 
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En s'appuyant sur l'exemple de la probabilité de décès des enfants de moins de deux 

ans, on vérifie que la population du campo cumule des handicaps et fait face à des obstacles 

que les habitants de la Ciudad sont plus à même de dépasser129. Les écarts existant entre les 

chiffres concernant les grandes villes et ceux de la campagne sont considérables puisque les 

probabilités de décès d'un enfant sont environ deux fois plus importantes en milieu rural. 

D'autre part, on soulignera la place particulière occupée par l'altiplano dans ces résultats. Ce 

n'est pas une surprise de distinguer que c'est dans la zone andine (à l'exception de La Paz, la 

capitale), à mesure que l'on s'éloigne des villes, que la probabilité de décès des enfants est la 

plus forte. Les conditions de vie bien plus rudes que dans le reste du pays, la population y vit 

à plus 3500 mètres d'altitude en moyenne, expliquent en partie pourquoi peu de médecins s'y 

installent malgré des besoins accrus. Rappelons un chiffie avancé plus haut, celui du taux de 

mortalité maternelle qui désignait déjà l'altiplano, avec ses 887 décès pour 100.000 

naissances vivantes, comme la zone présentant les résultats les plus élevés. 

André Franqueville illustre le problème d'accès aux soins de la population bolivienne 

en soulignant qu'à peine un médecin sur onze travaille en milieu rural, soit un médecin pour 

10.000 habitants, et bien souvent de manière d i scont in~e '~~ .  La discrimination apparaît 

d'autant plus flagrante si l'on rappelle que la part de la population urbaine est quasiment 

équivalente à la population rurale. D'autre part, un rapport du ministère de l'Éducation et de 

la Culture de 1992 souligne que si 27 % de la population ma le  a accès à une source d'eau 

pour boire, cuisiner et laver, ce ne sont pas moins de deux millions de boliviens, dont 300.000 

enfants de moins de cinq ans, qui vivent dans le campo sans accès à cet é1émentl3l. Hormis 

les rudes conditions de vie dans les campagnes, il existe un autre obstacle à l'installation de 

médecin : la méconnaissance des langues indigènes. 

2.4.2. Une mosaïque idiomatique 

L'existence d'une hétérogénéité linguistique, qui est en soi une grande richesse 

culturelle, représente aussi un obstacle à l'alphabétisation en castillan de la population 

bolivienne, objectif poursuivi, comme nous le verrons par la suite, par le gouvernement 

Iz9 En annexe 10, un tableau résume les probabilités de décès (pour 1.000 naissances vivantes selon le degré d'urbanité et les 
zones écologiques en 1988. 
I3O André Franqueville, La Bolivie, d'unpillage à l'autre, PUM, IRD éditions, Paris, 2000, p. 118. 
13 '  Propuesta educativa para el desarrollo nacional, MEC, Direction general de planificacion educativa, La Paz, Bolivia, 
1992, p. 15. 
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depuis les années 1950. Aussi, la coexistence de diverses langues en Bolivie est très 

certainement un facteur expliquant le retard scolaire de bon nombre de boliviens. 

Le pays ne compte pas moins d'une trentaine de groupes ethnico-linguistiques sur son 

territoire, dont les plus nombreux sont : les Quechuas et les Aymaras à l'ouest, les 

Chiquitanos, les Tupi-guaranis et Moxos à l'est. Et cette caractéristique ne se limite pas 

exclusivement au milieu rural, comme on pourrait le penser. 

D'après les chiffres du recensement de 1992, connaissent le castillan : 87'4 % des 

habitants, le quechua : 3 7,3 %, I'aymara : 23 % et une autre langue, dite indigène : 1'6 %. En 

fait, le bilinguisme est une réalité bien tangible en Bolivie. Les 20'4 % de la population qui 

déclaraient, en 1976, ne parler qu'une seule langue indigène, ne sont plus que 1 1,s % 

quelques seize ans plus tard. Entre 1976 et 1992, on observe que le pourcentage d'individus 

déclarant « connaître le castillan »'32 a augmenté de 8,6 points, contre une diminution de 5'4 

et 5,s points des pourcentages relatifs à la connaissance du quechua et de l'aymara (en valeur 

absolue cependant, cette diminution se convertit en hausse). S'ils sont plus nombreux dans les 

années 1990 à parler l'espagnol qu'auparavant, ce n'est en fait pas au détriment des langues 

natives, mais au profit d'un bilinguisme plus étendu. 

Premièrement, quel que soit le sexe de la personne, le castillan est la langue 

majoritairement maîtrisée chez les monolingues et les bilingues '33. Deuxièmement, les 

bilingues quechua-castillan et aymara-castillan représentent près d'une personne sur cinq. 

Troisièmement, la différence entre sexes se perçoit essentiellement dans la maîtrise plus 

courante de l'espagnol et du bilinguisme chez l'homme, et l'usage plus répandu du quechua 

ou de l'aymara seul chez la femme. Ces résultats s'expliquent sans doute par le fait que la 

population féminine est davantage touchée par l'analphabétisme, en raison de ses difficultés 

accrues à accéder à l'école. Or, c'est bien par l'école que se transmet le castillan, un lieu que 

les filles fréquentent moins que les garçons. 

En 1992, le Congrès approuve une loi qui reconnaît, comme officielles, plusieurs 

langues natives, et permet leur usage dans les débats publics, écoles et tribunaux. Pour la 

132 On suppose, en l'absence de précisions, qu'il s'agit de maîtrise de la langue (parlée, lue et écrite). 
133 En annexe 11 ,  un tableau rend compte de la répartition de l'usage des langues dans la population bolivienne, selon le sexe 
de l'individu 
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première fois, depuis la conquête espagnole, un bolivien a le droit de s'adresser aux 

représentants de l'État en Quechua, Aymara, Itonama, Tacana, pour ne citer que ces 

idiomes134. 

Ce genre d'initiative a pour avantage de soulever des problèmes et d'engager un débat, 

d'une part, sur la reconnaissance de la diversité ethnique et culturelle du pays, mais aussi sur 

la discrimination qui touche les minorités, d'autre part. Un rapport du ministère de 

l'Éducation et de la Culture dénonçait en 1992 : « la majorité des femmes et enfants de 

Bolivie sont victimes (...) de la discrimination linguistique et culturelle », « quotidiennement 

on observe des attitudes racistes envers les populations indigènes dans les écoles, le transport 

public, les tribunaux et la vie sociale en générale »135. Susana Barrera, quelques années plus 

tôt, avait mis en lumière cette discrimination à partir d'observations réalisées dans une école 

rurale sur l'altiplano pacefio (« hauts plateaux de La Paz ») . Elle y constatait que l'élève qui 

ne répondait pas aux attentes du maître, sans que ce dernier prît en compte ses difficultés 

linguistiques et culturelles, était « ridiculisé et maltraité ». Pour elle, « 1 'école ne tient pas 

compte, en dé$nitive, de la référence culturelle des enfants, qui a très peu d'incidence sur le 

thème des leçons du maître et sur les lectures »136. Effectivement, les auteurs de I'IDH 1998 

confirment : « la langue est un indicateur très important puisqu'elle constitue un facteur 

d'exclusion sociale », notamment parce que parler l'espagnol présente des avantages : dans 

l'accès à l'éducation et la permanence dans le système scolaire, dans les possibilités d'accès 

au marché du travail, etc13'. Si l'on souhaite s'insérer dans la vie active par exemple, il est 

conseillé de se rendre en ville, or, c'est en milieu urbain que le monolinguisme castillan est le 

plus fortement répandu, puisque à peu près les deux tiers de la population n'y communique 

que dans cette langue. Toutefois, un tiers de la population urbaine connaissant l'espagnol, ne 

l'emploie que hors du foyer. Ces boliviens adoptent le castillan dans la sphère publique (au 

travail essentiellement) et réservent leur langue maternelle à la sphère privée (famille et 

communauté d'origine). 

On notera, par conséquent, un rapport très important entre ruralité, pauvreté et ethnicité, 

et une stigmatisation très forte d'une catégorie de la population. Celle-ci est souvent encore 

'34 Propuesta educativa para el desarrollo nacional, MEC, La Paz, Bolivia, 1992. 
'35 Ibid. 
' 3 6  Susana Barrera, La educacibn campesina : testimonio de un conflicto cultural, UNICEF, La Paz, Bolivia, 1985. 
'37 ZDH 1998. 
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désignée par certains avec mépris par le terme « indio » (indien)13*, désignant ainsi ceux 

qu'on considère comme « inférieurs », et plus précisément ceux qui cumulent certaines 

caractéristiques : ils résident en milieu rural (ou y sont nés), sont bien souvent paysans et donc 

plus pauvres, et parlent plus couramment une langue native. Selon Véronique Marchand, qui 

résume parfaitement cet état de fait : «plus on monte dans la hiérarchie sociale, plus on a un 

niveau d'instruction élevé et mieux on maîtrise le castillan, moins on est indien »13'. Car, 

l'indien ne se définit plus depuis longtemps par un quelconque attribut biologique : « être 

indien, c'est avant tout supporter un statut social et la représentation qui va avec, fabriqués 

par le groupe dominant »140, commente Jean-Pierre Lavaud. 

3. L'ARMATURE : EL CODIGO DE LA EDUCACION. 

L'instrument juridique, sur lequel repose le système éducatif bolivien (SNE), jusqu'en 

juillet 1994, est promulgué le 20 janvier 1955. Ce corpus législatif, divisé en cinq titres, 42 

chapitres et 325 articles, porte le nom de « Cbdigo de Za educacibn » (« Code de 

l'éducation »). 

Comprendre l'importance de la réforme éducative de 1994, ce qu'elle représente comme 

rupture pour les boliviens en général, et les enseignants en particulier, nous oblige à revenir 

sur le Code de 1955, sur le contexte de sa mise en oeuvre, ses principes, sur l'organisation du 

système qu'il met en place, ainsi que sur son bilan. On se rendra d'ailleurs compte de 

l'importance de cet outil dans l'histoire de la Bolivie, notamment parce que le Code de 

l'éducation bolivienne ne naît pas dans un contexte politique quelconque. L'importance du 

Code se comprend à la lumière du contexte historique et des événements qui l'ont engendré. 

138 Bien que les revendications de type indigéniste aient de plus en plus de résonance depuis les années 1970, ce qui permet 
notamment une revalorisation de la représentation de « l'indien ». Mais nous aurons l'occasion de revenir sur ce point plus 
tard. 
139 Véronique Marchand, Organisations et protestations des vendeuses de La Paz (Bolivie), thèse de sociologie, USTL, 
Institut de sociologie, soutenue le 7 décembre 2001, p. 89. 
I4O Jean-Pierre Lavaud, « Essai sur la définition de l'Indien : le cas des Indiens des Andes », in Jean-Pierre Lavaud et Gabriel 
Gosselin (dir.), Ethnicité et mobilisations sociales, L'Harmattan, Paris, 2001, p. 59. 
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3.1. Le contexte historique du Code de 1955 : la révolution au service 

de l'éducation. 

En avril de l'année 1952, une révolte populaire éclate, c'est le début de la révolution 

bolivienne qui, en quelques jours, met fin au pouvoir de l'oligarchie minière et foncière : la 

Rosca. Après le Mexique et avant Cuba, souligne François Chevalier, « le mouvement 

(bolivien) de 1952 fut la transformation sociale la plus radicale d Ymérique »"'. Il est vrai 

que le jeune parti politique porté au pouvoir, le Movimiento nacionalista rev~lucionario~~' 

(MNR),  se lance très vite dans un processus de transformations qui changent la configuration 

du pays. Il CO-gouverne d'ailleurs durant quatre ans avec la Central obrera b~liviana"~ 

(COB), nouvellement créée. Les premières mesures sont de taille car le gouvernement vote 

l'approbation du suffrage ~n ive r se l ' ~~ ,  nationalise les mines d'étain, à l'origine de la création 

de la Compagnie minière bolivienne  COM MI BOL)"^, et engage une réforme agraireM6 qui 

permet la redistribution d'environ 10 millions d'hectares à 200.000 familles. 

La généralisation de l'éducation en Bolivie commence avec la promulgation de la loi de 

réforme agraire, le 3 août 1953, dont l'un des objectifs se réfère explicitement au thème de 

« l'école pour tous ». Avant cette date, l'éducation était réservée à une minorité, c'est-à-dire 

aux enfants de l'élite économique et politique du pays. Les auteurs d'un rapport sur 

l'éducation bolivienne rappellent que « depuis la création de 1 'État bolivien et jusqu 'à 1953, 

la population indigène était soumise à la condition de colons ou serfs, elle se voyait interdire 

l'accès à l'éducation et demeurait sans représentation politique, et seuls les alphabètes 

bénéBciaient du droit de vote »14'. Cependant, avec les événements d'avril 1952, nous dit le 

sociologue Manuel Contreras, « le rapport classique entre les élites blanches et les masses 

indigènes, qui détruisirent le système avec les armes, est rompu. » Par conséquent, la prise en 

141 François Chevalier, L'Amérique Latine : de l'Indépendance à nos jours, PUF, Paris, 1997 (1993). 
14' Mouvement nationaliste révolutionnaire. 
143 Centrale ouvrière bolivienne. 
'44 Le 21 juillet 1952, le suffrage universel est donc octroyé à tous les boliviens, hommes et femmes, ayant la majorité. Le 
nombre de votants passent de 200.000 à 1.000.000, car ne votaient auparavant que les alphabètes. Les paysans étaient d'autre 
part exclus de toute vie politique. 
'45 La nationalisation des mines du 31 octobre 1952 permet à l'État de nationaliser les trois principales mines d'étain, 
appartenant aux « barons » Patifio, Hoschild et Ararnayo, et de créer la COMIBOL, qui gère les deux tiers de cette industrie 
par un système de CO-gestion ouvrière. 
'46 La réforme agraire du 3 août 1953 met fin à l'état de servitude des paysans et au féodalisme des latifundistes. 
14' Alejandra Mizala, Pilar Romaguera, Teresa Reinaga, Factores que inciden en el rendimiento escolar en Bolivia, Centro de 
economia aplicada (CEA), Docurnento de trabajo n061, Departamento de ingenieria industrial, Universidad de Chile, 1999, 
p. 4. 
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compte des paysans, véritables laissés-pour-compte, devient inévitable : « dès les lendemains 

de la révolution, on (voit les paysans) s 'organiser pour construire des écoles sur les anciens 

domaines d'haciendas et réclamer des instituteurs au ministère des Aflaires paysannes qui 

prend alors en charge l'éducation en milieu rural »'". 

Pour impulser la réforme éducative le président de la République, Victor Paz 

Estenssoro, s'appuie sur une commission plurielle. En effet, à partir de 1953, sont consultées 

la Centrale ouvrière bolivienne (COB), l'Église catholique, les écoles privées, l'université 

bolivienne, entre autres. Pour Manuel Contreras, les tendances exprimées au travers de cette 

commission traversaient le marxisme orthodoxe jusqu'au catholicisme militant'49. Autrement 

dit, c'est le caractère pluraliste que l'État souhaitait mettre en avant pour mener à bien son 

projet de réforme éducative. 

3.2. Les bases et fins du Code de l'éducation. 

Les bases des l'éducation en Bolivie, instaurées dans le Code de 1955, s'accordent avec 

les transformations sociales et politiques qui s'opèrent dans le pays durant les années 1950. 

L'éducation y apparaît premièrement comme « la suprême fonction de l'État », telle que la 

Constitution politique de l'État le souligne (d'ailleurs depuis 1938) et le ratifie en 1961 150, et 

ceci ((parce qu'elle est un droit pour les peuples et un instrument de libération nationale )) 

(Code de 1955). Elle est aussi définie comme : 

- « universelle, gratuite et obligatoire, parce que ce sont les postulats 

démocratiques de base, et que l'individu bénéjicie du droit à l'égalité des 

chances pour l'accès à la culture », 

- « démocratique et unique, parce qu'elle ofJTe (...) une éducation commune à 

l'ensemble de la population sans discrimination », 

- « révolutionnaire, parce qu'elle enferme un nouveau contenu doctrinal de 

projection historique », 

14' Jean-Pierre Lavaud, L'instabilité politique de ZAmérigue Latine, le cas de la Bolivie, L'Harmattan, Collection 
« Recherches et documents Amérique Latine », IHEAL, Paris, 1991. 
149 Manuel Contreras, El desarrollo humano en el siglo XY boliviano, una perspectiva histbrica, Cuademos de futuro 2, La 
Paz, Bolivia, 1999. 
I5O Constitucibn Politica del Estado, del 3 1 de julio de 1961, Bolivia, article 186. 
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- anti-impérialiste et anti-féodale, parce qu'elle aide à consolider 

l'émancipation économique de la nation et à dépasser les formes d'exploitation 

féodale à la campagne »151. 

José Subirat, qui analyse le Code de 1955 et d'autres documents publiés à la même 

époque, affirme que le discours du gouvernement par rapport à l'éducation s'articule toujours 

autour de cinq thèmes clef: l'intégration nationale, l'éducation populaire, la révolution, la 

science et technique et la réalisation de la personne'52. L'idée d'intégration nationale, sur 

laquelle s'appuie le gouvernement MNR-COB, signifie pour ce dernier que tous seront 

désormais incorporés à la vie nationale, « à la d i f f ence  des gouvernements antérieurs qui 

ont exploité )) cette multitude : les exclus d'hier feront désormais partie intégrante de la 

nation, et ceci, à travers l'alphabétisation massive et l'éducation pour tous (à savoir un 

enseignement au contenu unique et uniformisant). Pour cela, l'auteur poursuit-il, le 

gouvernement entend donner une importance particulière à l 'éducation populaire, entendue 

comme une éducation destinée à tous les secteurs de la population et comme un instrument 

libérateur, d'où son caractère révolutionnaire. Et puis, l'éducation apparaît comme un 

instrument de libération face à l'impérialisme et au féodalisme, qui caractérisait la Bolivie 

d'avant 1952. De même, la révolution a besoin des sciences et techniques, à la base du 

progrès, afin de développer le pays et aboutir a l'émancipation économique. Enfin, tout cela 

apparaît pour le gouvernement compatible avec la réalisation de la personne, parce que le 

Code garantit, selon lui, le respect de la liberté et de la dignité humaine. 

3.3. Les principes généraux du Code. 

Après un premier chapitre du Code davantage consacré à la philosophie de la réforme, 

le deuxième expose plus concrètement la politique éducative du gouvernement. 

On reconnaît avant tout la liberté d'enseigner (article 1) et la liberté de Z 'enseignement 

religieux (article 3 et 4). Afin de favoriser et d'encourager le développement de l'éducation 

15' Cbdigo de la educacibn boliviana, 1956. 
15' José Subirat, La lucha por la hegemonia en la educacibn boliviana : entre las propuestas del gobierno y de la Central 
obrera, CEBIAE, La Paz, Bolivia, 1988. 
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dans le pays, l'État, à travers le Code de 1955, établit que les parents ont le devoir de 

collaborer à l'éducation de leurs enfants, que cela se fasse tout simplement au sein du 

domicile familial ou par le biais d'associations de parents d'élève par exemple (article 6). De 

son côté, l'État s'engage à encourager l'éducation et la culture populaire, avec l'aide des 

préfectures, municipalités, universités et autres institutions publiques et privées (article 8). Il 

est d'ailleurs à noter que si l'article 5 précise que l'initiative privée dans ce domaine mérite 

l'appui de l'État, et si celle-ci s'effectue en accord avec les préceptes légaux établis, l'article 

10 précise aussi que, indépendamment de l'action de l'État, les institutions privées doivent 

contribuer au soutien et à l'encouragement de l'éducation publique. Un article oblige par 

exemple les patrons et propriétaires, qui ont dans leur zone d'activité au moins vingt-cinq 

enfants en âge scolaire, à mettre en place et à soutenir, à leur compte, des cours ou écoles 

primaires. Le travail des enfants en âge scolaire (à partir de six ans), durant l'année scolaire 

(soit 200 jours de classe selon l'article 13) et les heures de classe est par ailleurs interdit 

(article 14). 

Il apparaît en définitive que le gouvernement, par le biais du Code de 1955, cherche à 

rattraper le retard du pays en matière d'éducation. Pour cela, il tente de convaincre et 

d'impliquer le plus d'acteurs possibles, aussi bien les parents que les employeurs et 

propriétaires. 

3.4. L'organisation du système éducatif. 

La compréhension globale du fonctionnement du système éducatif bolivien, à travers les 

dispositions légales qui le régissent jusqu'à la promulgation de la loi de réforme éducative 

1565 du 7 juillet 1994 ne peut se faire qu'au regard de quelques repères relatifs à la structure 

scolaire et administrative. 
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3.4.1. La structure scolaire. 

Le Code de l'éducation de 1955 définit l'organisation générale du système à travers 

quatre unités : l'éducation régulière, l'éducation pour adultes, l'éducation spéciale et 

l'éducation extrascolaire ou d'extension culturelle. 

La première, l'éducation régulière, la plus importante, est destinée à tous les enfants et 

adolescents. Elle se répartit en différents niveaux : le primaire, le secondaire et le supérieur. 

En ce qui concerne précisément le niveau primaire, l'enseignement se divise en trois cycles : 

- le cycle préscolaire (maternelle), 

- le basico (qui prévoit cinq années), 

- I'intermedio (qui prévoit trois années). 

Le bhsico et l'intermedio, qui correspondent à l'enseignement primaire obligatoire, 

concernent, en général, les enfants âgés de six à quatorze ans. 

Il est intéressant de noter que le Code prévoit deux champs d'application pour cette 

éducation régulière : le système scolaire urbain et le système scolaire campesino, destiné à la 

population qui vit en milieu rural. Prendre en compte l'éducation dans les campagnes est sans 

doute l'innovation la plus importante de cette réforme éducative puisque les enfants de 

paysans deviennent dignes d'instruction. Il faut souligner toutefois que les deux systèmes 

diffèrent. Dans le système urbain, les enfants ont la possibilité de suivre les différents cycles 

de l'éducation régulière, de la maternelle à l'université, dans le système rural, ils doivent se 

contenter des principes de l'éducation « fondamentale », et d'un enseignement lié davantage à 

leur en~ironnement'~~. L'origine de cette distinction entre systèmes urbain et rural est, il faut 

insister, à mettre en parallèle avec l'absence totale d'éducation dans les campagnes jusqu'à 

cette date. Ceci explique partiellement les difficultés à proposer des services éducatifs 

identiques pour ces deux populations déjà fort distinctes154. 

lS3 Son organisation est la suivante : les « noyaux scolaires » paysans, les « sous-noyaux » (organisés en trois cours 
d'éducation fondamentale, avec une prédominance pour l'activité agricole), les écoles de section, les « noyaux scolaires )) 
sylvicoles, les écoles techniques et enfin les écoles normales rurales. 
lS4 Dans les textes, seule l'éducation régulière est différenciée selon les zones géographiques. Les autres unités sont a priori 
valables pour l'ensemble du territoire, sans distinction. L'éducation pour adultes comprend quatre types d'écoles (école 
d'alphabétisation, d'enseignement technique, notamment). Cependant, je n'ai jamais trouvé de données précises, chiffrées par 
exemple, les concernant. 



1 ère partie : Le contexte général de la mobilisation 

3.4.2. La structure administrative 

La structure administrative se partage en trois niveaux : le ministère de l'Éducation et 

de la Culture (MEC), les neufs départements du pays et cinq institutions  décentralisée^'^^. 
D'après le Code de 1955, le MEC est à la tête de l'ensemble du système éducatif156, ce qui 

inclut les universités publiques157. 

Comme cela a déjà été mentionné, l'originalité du SNE réside dans le fait qu'il se 

scinde en deux : l'éducation urbaine et l'éducation rurale. C'est le ministère des Affaires 

paysannes qui était au début à la charge du secteur rural. Finalement, les deux secteurs se sont 

regroupés au sein d'un même ministère, celui de l'Éducation, scindé toutefois en deux, et qui 

compte : 

- deux sous secrétariats, 

- deux directions générales, 

- deux directions nationales. 

Selon les données de l'ETARE, et pour donner un ordre de grandeur, en 1992-1993, le 

MEC employait 1.713 fonctionnaires, dont 533 travaillaient au niveau central, 833 dans les 

unités départementales et 347 dans les unités régionales. L'équipe technique précise que cela 

représente environ cent employés par département. D'autre part, elle dénombrait 10.216 

fonctionnaires travaillant dans l'administration scolaire : directeurs d'établissement, 

secrétaires, et concierges. 

3.5. Quel bilan pour l'éducation « révolutionnaire » ? 

Les avancées, que permet la mise en place du Cbdigo de la educacibn sont 

considérables. Cette réforme éducative « révolutionne )) en effet la structure du système 

Is5 Voir l'organigramme en annexe 12 pour se faire une idée plus précise de la s t y tu r e  du système éducatif. 
156 L'éducation publique inclut les établissements financés et administrés par I'Etat, les établissements financés par l'État 
mais administrés par l'Église catholique (comme Escuelas de Cristo, Escuelas de Don Bosco et les écoles Fe y Alegria, assez 
réputées), ainsi que ceux administrés par certaines organisations non gouvernementales (ONG). 
Is7 Le cas des universités publiques est un peu particulier car si I'Etat est obligé de participer à leur financement, elles 
bénéficient d'une certaine autonomie (dans l'administration de leurs ressources, la nomination de leur personnel, élaboration 
des programmes, par exemple). Je reviendrai d'ailleurs plus tard sur ce point. 
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éducatif national, dans la mesure où elle met notamment fin à l'absence totale d'éducation 

dans le monde paysan, et qu'elle permet, plus globalement, aux moins privilégiés d'y avoir 

accès. Quelques chiffres permettent d'exprimer l'énorme progrès qu'a permis cet outil en 

matière d'alphabétisme : si ce dernier augmente de 19 % en un peu plus d'un siècle (1846- 

1975), entre 1950 et 1975, il augmente de 35 % rien qu'en l'espace de vingt ans15'. De plus, 

on note de réels progrès en terme aussi de marginalité scolaire : en 1950, chez la population 

des 5- 14 ans, 72 % n'assistaient jamais à l'école, le chiffre a été diminué de moitié en 1976. 

Même si le taux demeure élevé, il n'en demeure pas moins qu'il se réduit de moitié en 

l'espace de 26 ans. Les inscriptions augmentent quant à elles de 173 % en moyenne par an 

entre 195 1 et 1964, et jusqu'à 15 1 % en primaire et 290 % dans le ~econdaire '~~. Ce qui fait 

dire à Beatriz Cajias de la Vega, qu'en 1955, la Bolivie est passée « d'une éducation de 

castes à une éducation de masse »l6'. 

L'importance de ce Code de l'éducation est d'autant plus grande qu'il fut le produit 

d'un large consensus entre le gouvernement et la société civile, dont le corps enseignant. 

L'historienne Beatriz Cajias de la Vega rappelle que la commission formée par le 

gouvernement était composée de douze membres : un représentant de la présidence de la 

République, deux émissaires du ministère de l'Éducation et deux du ministère des Affaires 

paysannes (chargé à l'époque de l'éducation rurale), trois représentants de la Confédération 

syndicale des travailleurs de l'enseignement, plus un pour la Centrale ouvrière bolivienne, un 

représentant des Conseils universitaires, ainsi qu'un émissaire de la Confédération 

universitaire bolivienne et un représentant des collèges privés. Le choix de ces émissaires 

répondait à la volonté de faire participer diverses institutions liées au thème éducatif, mais 

également de permettre qu'émerge une réflexion basée sur une certaine pluralité des idées16'. 

Pour Manuel Contreras, « le document, en combinant habilement les terminologies anti- 

impérialistes et celles de l'humanisme classique, voire de l'Évangile, souligne que la finalité 

158 Salvador Romero Pittari, « El desarrollo reciente de la educacion en Bolivia : algunas de sus caracteristicas », Seminario 
demogra$co del Instituto nacional de estadistica, La Paz, Bolivia, Nov. 1976. 
Is9 Beatriz Cajias de la Vega, « 1955 : De una educacion de castas a una educacion de masas », in Revista de la Universidad 
Catolica Boliviana, n03 julio de 1998, p. 48. Ces dernières statistiques sont tirées d'archives personnelles. Ce sont des 
chiffres qui furent présentés à La Paz, en 1967, aux membres de la commission de réforme éducative de 1955. 
I6O Ibid, p. 42. Cette phrase est d'ailleurs, souligne-t-elle, inspirée d'une devise, populaire à l'époque dans divers pays sud- 
américains : « de una educacibn de castas a una educacibn de masas ». 

Ibid, p. 43. 
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du système éducatif est de former des individus autour d'une identité et culture nationale 

commune »162. Cela sera l'un des principaux objectifs poursuivis par cette réforme éducative. 

Malgré le volontarisme politique d'améliorer ostensiblement le système de l'éducation 

nationale, il n'en demeure pas moins que quarante ans plus tard, il peine fortement à 

combattre l'analphabétisme, surtout dans les campagnes qui constituaient pourtant une 

priorité lors de la révolution d'avril 1952. On peut alors se demander quelles sont les causes 

de l'échec relatif du projet de lutter contre l'analphabétisme, et de démocratiser 

l'enseignement afin de passer effectivement d' « une éducation de castes à une éducation de 

masses » ? Les raisons de l'échec sont-elles intrinsèques, ou faut-il aussi imputer les limites 

de la réforme à la façon dont les gouvernements successifs l'ont mise en application ? Que 

s'est-il passé, entre 1955 et 1994, pour que les premiers résultats si encourageants de cet 

instrument déçoivent au point que l'on prenne conscience fmalement des défaillances de 

l'éducation nationale et que l'on manifeste à nouveau le désir de réformer l'ensemble du 

système ? 

Un examen attentif de ce qui se produit en Bolivie, et aussi dans toute la région latino- 

américaine, dans les années 1990 et celles qui les ont précédées, s'impose pour saisir les 

causes exogènes de l'échec de cette réforme. Près de quarante ans se sont écoulés entre la 

création du Code et la promulgation de la nouvelle réforme, quarante années au bout 

desquelles les promesses de l'éducation « révolutionnaire » se sont essoufflées, au grand dam 

de nombreux Boliviens, parmi lesquels on peut compter les enseignants. 

162 Manuel Contreras, El desarrollo humano en el siglo X X  boliviano, una perspectiva histbrica, Cuademos de futuro 2, La 
Paz, Bolivia, 1999. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE 

Nous avons vu que la principale source du problème concernant le système éducatif 

relève de la grande pauvreté qui caractérise le pays. Rosa Maria Torres, qui fut notamment en 

2003 ministre de l'Éducation en Équateur, autre pays andin fortement touché par ce 

phénomène, se pose la question suivante : K Faut-il éduquer pour réduire la pauvreté ou 

réduire la pauvreté pour pouvoir éduquer ? »'63 Selon elle, certains phénomènes, comme la 

fatigue, la faim, la malnutrition, le désespoir, contrarient l'éducation et les apprentissages 

scolaires. Elle demeure convaincue que la raison principale pour laquelle les parents 

n'envoient pas ou plus leurs enfants à l'école, c'est la pauvreté, plus que l'analphabétisme, 

l'ignorance ou encore le manque de considération pour l'école, même si ces phénomènes se 

combinent et s'influencent les uns les autres. Les besoins fondamentaux concernent certaines 

priorités, notamment se nourrir. Or, comme le souligne Rosa Maria Torres, les plus démunis 

doivent, pour satisfaire ces besoins primordiaux, travailler dans un contexte où les parents 

rencontrent déjà d'énormes difficultés à trouver ou conserver leur emploi. Cela rejaillit par 

conséquent sur les résultats scolaires car : (( le pauvre manque l'école, celui qui manque 

l'école prend du retard, et celui qui prend du retard le système scolaire ne l'attend pas, et lui 

met directement un bonnet d'âne »164. 

Cependant, il serait réducteur de désigner la pauvreté comme principale coupable, une 

coupable d'autant plus complaisante qu'elle enferme le problème dans le cercle de la fatalité. 

Car en réalité, bien peu de gouvernements se sont inquiétés de l'état du SNE après la réforme 

de 1955, comme si la création du Code de l'éducation et la concentration des efforts durant 

les premières années qui suivirent son adoption avaient définitivement réglé le problème. La 

résolution des difficultés que rencontre le système scolaire en Bolivie ne se limite pas à un 

manque d'investissements financiers, même si ce facteur est à prendre en considération. Nous 

avons vu qu'il existait de nombreux obstacles auxquels le public scolaire doit faire face et que 

certains élèves n'arrivent pas à dépasser. 

Rosa Maria Torres, « ~Mejorar la educacion para aliviar la pobreza O aliviar la pobreza para mejorar la educacion ? », in 
Itinerariospor la educacibn latinoamericana, Cuaderno de viaje, Editorial Paidos, Buenos Aires-Barcelona-México, 2000. 

Ibid. 
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C'est pourquoi la compréhension des motifs de l'élaboration de la nouvelle réforme 

éducative, autrement dit le contexte particulier de mise en place de la (( révolution des crayons 

et des cahiers », ainsi désignée par le ministre de Développement humain, Enrique Ipifia 

Melgar, en 1995, nous paraît aussi fondamentale que l'étude de son contenu. Exclure ces 

données de l'analyse nous empêcherait notamment de saisir le fondement de l'opposition 

entre le gouvernement et le corps enseignant, d'autant que le motif réel de la protestation du 

groupe des maestros ne peut en aucun cas se résumer uniquement et simplement au contenu 

d'une loi. 
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Chapitre 2. Le temps des changements. 

1. LA DETERIORATION DU SYSTEME EDUCATIF. 

Le Code de l'éducation en Bolivie offie dès 1955 un fonnidable espoir d'ascension 

sociale pour les populations les plus marginalisées, grâce à sa volonté de lutter pour 

l'alphabétisation de tous les citoyens, sans plus de discriminations. D'ailleurs, rappelons-le, 

les premiers résultats de cet instrument sont forts encourageants : le taux de marginalisation 

scolaire et d'analphabétisme reculent à un rythme jusque là inédit. Cependant, les conditions 

dans lesquelles est née cette réforme évoluent assez rapidement, influant ainsi sur le bon 

fonctionnement du système éducatif national (SNE), et donc sur les moyens d'atteindre les 

objectifs initiaux. 

Les grandes aspirations à l'égalité entre individus dont le Code de 1955 était porteur, et 

qui traduisait une volonté de « libération du peuple », insufflé au SNE, et à la population en 

général, s'estompent finalement assez rapidement avec la fin de la période dite 

« révolutionnaire ». L'année 1964 marque le terme de l'hégémonie du MNR dans la vie 

politique bolivienne. Cette date charnière inaugure l'entrée de cette dernière dans une période 

d'instabilité qui durera 18 ans. A cette époque, en effet, se succèderont plusieurs 

gouvernements autoritaires, tous accédant au pouvoir par des coups d'état plus au moins 

violents. René Barrientos, qui renverse Paz Estenssoro, cette année-là, n'est donc que le 

premier militaire, d'une longue liste, à s'emparer du pouvoir165. 

Autrement dit, si le Code de l'éducation ne parvient pas à atteindre tous les objectifs 

qu'il s'était fixé dans les années 1950, l'explication doit être en partie recherchée du côté de 

ce changement politique majeur, dans la mesure où il entraîne une série de changements dans 

la politique éducative poursuivie166. 

165 En annexe 13, un tableau présente les gouvernements politiques de la Bolivie de 1952 à nos jours. 
166 Toutefois malgré certaines prises de décision, lors des douze années d'expérience « révolutionnaire », des mesures n'ont 
jamais été appliquées, et ce en raison bien souvent d'un manque évident de ressources matérielles et humaines. Citons par 
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Les transformations, que subit l'Éducation nationale à partir de la fin des années 1960, 

et qui sont introduites dans l'espoir d'améliorer le système, n'ont finalement abouti qu'à le 

détériorer. De plus, soulignons le rôle prépondérant que la situation économique du pays a 

joué dans la détérioration du SNE, car la crise des années 1980 n'a en effet épargné aucun des 

secteurs du service public. 

1.1. Les réformes en période d'instabilité. 

Au cours de la période d'instabilité politique, trois gouvernements souhaitent introduire 

des réformes, ou simples modifications, dans le secteur de l'éducation. Il s'agit des 

gouvernements du colonel René Barrientos et de son successeur le général Alfredo Ovando, 

puis de celui du colonel Hugo Banzer. 

Le premier décrète la restructuration de l'éducation scolaire, le 4 décembre 1968. 

Cependant, les changements qu'il cherche à introduire sont tellement minimes que personne 

ne perçoit de véritable modification du système. A la mort de R. Bmientos, A. Ovando tente 

de poursuivre la politique que son prédécesseur souhaitait conduire. En fait, après avoir 

rappelé le caractère responsable de l'État devant l'Éducation nationale, il réécrit les principes 

de celle-ci. Désormais, l'éducation doit permettre de promouvoir certaines valeurs : (t la 

dignité », (( la solidarité », « la liberté )) et t( le désir de perfection ». Elle doit également 

permettre d'atteindre un certain niveau de développement économique et social en formant les 

Boliviens en fonction (( des réalités nationales et internationales ». Tous les secteurs, parmi 

lesquels les forces armées et les syndicats, sont d'ailleurs invités à se mobiliser pour faire 

reculer l'analphabétisme et parvenir à former une main d'œuvre qualifiée pour stimuler la 

croissance économique du pays. Concrètement, il introduit, par exemple, des spécialités dans 

le baccalauréat, déjà distingué selon la mention « académique )) et (( technique B. Les 

baccalauréats (( académiques )) seront répartis en 3 spécialités : sciences économiques et 

exemple le cas de la Constitution politique de I'Etat, révisée en 1961, qui, dans le volet consacré à l'Éducation nationale, 
insiste sur le fait que celle-ci est gratuite. L'idée, alors avancée par le MNR, était que 1'Etat avait pour fonction d'aider 
financièrement les élèves et les étudiants les plus démunis au travers d'une politique d'attribution de bourse. Si l'application 
de cette mesure aurait effectivement permis à 1'Etat de tendre plus rapidement à la démocratisation de l'enseignement, 
souhait sans cesse avancé, elle n'a malheureusement pas vu le jour. 
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sociales, chimie et biologie, physique et mathématiques. En ce qui concerne les baccalauréats 

(( techniques », ils seront quant à eux partagés entre les spécialités suivantes : industrie, mine, 

artisanat, commerce et administration, agronomie, et (( technique féminine )) et artistique16'. 

On imagine bien qu'à travers ces filières davantage spécialisées se profile la volonté de 

créer une main d'œuvre que le gouvernement souhaite plus qualifiée, afin de mener à bien son 

projet d'impulser le décollage économique du pays. Ce changement introduit alors une 

première rupture dans la façon de concevoir le rôle de l'Éducation nationale, car c'est moins 

l'universalisation de l'éducation qui est visée que son instrumentalisation technique. 

Cependant, cette réforme ne transforme pas radicalement le système, parce que le 

gouvernement ne s'en donne pas les moyens et surtout parce qu'il ne demeure pas 

suffisamment longtemps au pouvoir pour l'appliquer (1969-1971). Ce sont moins les réformes 

conduites dans les années 1960-1970 que le changement de perspectives qui participe à la 

détérioration du système éducatif en cessant de croire aux principes et bases de l'éducation 

énoncés dans le Code de 1955, et donc en cessant de poursuivre ses objectifs. Le 

(( formidable instrument de libération nationale )) du gouvernement MNR-COB commence 

donc à perdre de sa substantifique moelle. 

Finalement, la réforme de Hugo Banzer demeure celle qui, sous cette période, aura 

bénéficié d'une plus longue espérance de vie (4 ans). En février 1973, deux ans après avoir 

pris le pouvoir, le gouvernement de la Phalange socialiste bolivienne de H. Banzer, décrit 

comme (( le parti des couches lésées par les réformes bropriétaires terriens, propriétaires 

miniers et leurs alliés) »'68 promulgue, par le biais du décret no 10704, la loi de l'éducation. 

Celle-ci redéfinit une fois de plus le rôle que doit tenir l'éducation : édifier (( un État 

nationaliste )) où (( ordre et travail », paix et justice », en constituent l'essence. Et pour 

mener à bien ce projet, le décret a pour fonction première d'impulser le renouvellement des 

programmes scolaires et l'amélioration des techniques pédagogiques. A court et long terme, 

ces changements devraient, selon les autorités, permettre de répondre « aux besoins du 

développement économique et social de la nation »'69. 

167 Sistemas educativos nacionales - Bolivia, OrganizaciOn de Estados Iberoamericanos, 1995. 
168 Maurice Lemoine, Les 100portes de l'Amérique latine, Éditions Autrement, Paris, (1988), 1997.p. 71. 
169 Sistemas educativos nacionales - Bolivia, Organizacion de Estados Iberoamericanos, 1995. 
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Cependant, même cette réforme demeure vaine, en raison surtout de la faiblesse des 

moyens engagés pour la mener à bien, qu'ils soient d'ordre matériel ou non, et en raison de 

l'impossibilité de la conduire au-delà d'un mandat, ce qui laisse une marge de manœuvre 

assez faible pour entreprendre de réformer le SNE. Pour le sociologue bolivien Manuel 

Contreras, les dictatures militaires de cette époque essayèrent avant tout de développer 

l'activité d'entreprise à partir des actions étatiques, et pour cela accentuèrent le caractère 

technique de la formation, mais aussi (( patriotique », à travers les programmes des cours 

dispensés, car l'éducation devait donc répondre aux exigences d'un (( état omnipotent, orienté 

vers 1 'ordre et le progrès »l7'. 

Par conséquent, il nous semble évident que même si des tentatives de modification du 

système ont été faites, il n'en demeure pas moins que c'est tout le Code de 1955, et en fin de 

compte son projet (( révolutionnaire », qui est profondément altéré. Car, si les acteurs censés 

poursuivre l'application de la réforme ne partagent plus les convictions d'antan, mais sans 

pour autant se donner les moyens de transformer radicalement le SNE en fonction de leurs 

nouvelles nécessités et priorités, alors le système perd de sa cohérence et devient caduque. 

A cette tentative d'explication de la détérioration du SNE par l'instabilité politique qui 

règne en Bolivie à la fin des années 1960 et qui se poursuit dans les années 1970, il faut 

ajouter l'explication qui privilégie le rôle de la crise économique des années 1980, période 

que l'on a coutume de nommer (( la décennie perdue », et qui, s'applique à l'ensemble de 

l'Amérique latine. 

1.2. La a décennie perdue P. 

Une grave crise économique traverse toute l'Amérique latine au cours des années 1980, 

c'est pourquoi, et devant l'ampleur du phénomène et de ses conséquences, nombreux sont 

ceux qui reprennent l'expression du président de la Banque Interaméricaine de 

Développement (BID) pour désigner cette période particulière de son histoire : la (( décennie 

170 Manuel Contreras, El desarrollo humano en el siglo XY boliviano, una perspectiva historica, Cuademos de futuro 2, La 
Paz, Bolivia, 1999. 
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perdue ». La Bolivie, comme ses voisins, n'est pas épargnée par cette crise, qui affecte le 

secteur public, et par là contribue à détériorer davantage le SNE. 

Pour comprendre le phénomène propre à ce pays, et en saisir toute la gravité, il est 

nécessaire d'expliciter ce qui survient au niveau de toute la région, c'est-à-dire replacer le 

contexte de la crise bolivienne dans le contexte plus large de la crise régionale. 

1.2.1. Le contexte régionai. 

Même s'il est toujours laborieux de parler d'une (( seule >> Amérique latine, tant il est 

difficile de comparer des pays comme la Bolivie ou l'Équateur avec les géants brésilien et 

mexicain, il n'en demeure pas moins qu'une vision large de la politique économique, qui y est 

menée, permet de mettre en évidence certains mécanismes, comme le choix et l'importance de 

certaines décisions prises au niveau national. Par ailleurs, cette tâche nous est rendue assez 

aisée dans la mesure où les politiques mises en œuvre demeurent assez uniformes. 

Alors que l'Amérique latine observait une période de croissance de 6 % en moyenne au 

cours des années 1970, celle-ci connaît une crise économique d'une grave ampleur durant la 

décennie suivante, (( la décennie perdue B. Tous les observateurs s'accordent à désigner 

comme (( grand coupable )) de cette crise : le poids de la dette extérieure contractée durant les 

années 1 97017'. En 1982, se produit cependant un événement majeur : le Mexique se déclare 

en cessation de paiement. La baisse du prix des hydrocarbures associée à la hausse des taux 

d'intérêts empêche le pays d'honorer ses échéances. Henri Favre explique que l'attitude 

soudain beaucoup plus prudente des banques n'a contribué qu'à étendre davantage la crise 

dans la région17'. C'est un cercle vicieux qui lie l'ensemble de ces pays, car ils sont nombreux 

à se sentir contraints de contracter de nouveaux emprunts pour rembourser les intérêts de la 

dette (alors même que ces taux d'intérêts ne cessent d'augmenter), les exportations ne leur 

assurant plus les entrées d'antan. 

171 Le crédit international était d'autant plus facile d'accès a cette époque que la crise pétrolière venait de se produire et que 
les institutions financières internationales (Banque mondiale, Banque interaméricaine de développement, Fonds monétaire 
international), les pays développés (tels les États-unis, l'Allemagne et le Japon), mais aussi les banques commerciales 
étrangères, souhaitaient prêter leurs pétrodollars à des taux élevés, afin de les recycler et ainsi désengorger leurs comptes. 
C'est pourquoi, le montant de la dette extérieure de la région augmente très vite : d'après Maurice Lemoine (Les 100portes 
de 1 'Amérique latine, p. 154), elle passe de 42 millions de dollars en 1972 à 410 milliards en 1987, faisant peser la menace de 
graves conséquences économiques et sociales pour les pays. 
I7'~enri Favre, L 'Amérique latine, Dominos, Flammarion, Paris, 1998, pp. 48-49. 
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Conséquence de cette crise : l'Amérique latine semble exclue pour de longues années 

du marché financier international et c'est la récession qui s'amorce. Le remède suggéré, à 

travers le Plan Baker du 17 décembre 1985, réside dans la croissance économique. Cependant, 

malgré les efforts fournis, les pays d'Amérique latine peinent considérablement à sortir de la 

crise. Et comme l'explique Henri Favre, la chute des importations et le recul des exportations 

entravent la participation de celle-ci au commerce international17'. Aussi, pensées comme 

seules capables de rendre les produits de la région latino-américaine, les dévaluations 

monétaires déchaînent les tensions inflationnistes : « de 55 % en 1980, 1 'inflation passe à 

trois, puis à quatre chiffres, pour s'élever à 1.157 % en 1989 »17'. 

En fin de compte, cette crise économique fait plonger la région latino-américaine dans 

une longue récession qui durera une décennie, au cours de laquelle l'État, dont les ressources 

étant à chaque fois limitées, n'arrive plus à remplir ses missions traditionnelles. Par 

conséquent, la qualité du service public décline, notamment le secteur de l'éducation. José 

Rivero souligne que la grande contradiction de cette époque réside dans le fait que beaucoup 

de pays de la région observent une croissance du nombre d'inscriptions dans les 

établissements scolaires et mettent en place des politiques orientées vers la diminution des 

dépenses publiques'75, ce qui ne laisse pas présager une amélioration du système éducatif. 

Certains pays subissent plus que d'autres les contrecoups de cette crise. Il s'agit 

notamment des pays « qui ne sont plus à dominante rurale » et dont les populations « ont 

cessé de produire ce qu 'elles consomment pour s 'intégrer 1 'économie marchande », selon H. 

~ a v r e ' ~ ~ ,  comme c'est le cas de la Bolivie. 

'73~bid, p. 50. En effet, le prix dès produits exportés de la région s'effondre de 25 % entre 1980 et 1989, et même si les ventes 
de ces produits augmentent en volume, elles diminuent en valeur. D'autre part, dès 1982, les achats de la région à l'étranger 
décroissent de 20 % en valeur (et de 30 % en 1983). 
'74 Ibid, p. 50. 
17' José Rivero, « Reforma y desigualidades educativas en América latina », in La Revista iberoamericana de Educacibn, 
n023, mayo-agosto 2000. 
'76 Henri Favre, L 2mérique latine, Dominos, Flammarion, Paris, 1998, p. 52. 
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1.2.2. La crise bolivienne. 

Sous la dictature du colonel Hugo Banzer, entre 1971 et 1977, se produisent certains 

« miracles n, selon le politologue Olivier ~ a b è n e ' ~ ~ ?  car l'économie semble bien se porter : le 

pays bénéficie de cours assez favorables sur le marché de l'étain, et profite aussi des prix 

élevés du gaz, du zinc et tungstène qu'il exporte. Entre la prise de pouvoir de Banzer et 1978, 

le taux de croissance atteint les 7 % 17'. Cependant, l'essor économique de la Bolivie 

commence à décliner à la fin de la décennie. 

Durant son mandat, Banzer n'hésite pas à recourir systématiquement au crédit de la 

banque privée internationale, au point que le pays s'endette à un rythme soutenu. Alors 

qu'entre 1971 et 1978, l'économie affiche de bons résultats grâce à un taux de croissance 

satisfaisant, le montant de la dette triple, passant de 591 millions de dollars à 1 700 millions 

lorsque Banzer quitte le pouvoir'79. 

En 1982, le Président Siles Suazo, de l'Union démocratique populaire (UDP), élu 

démocratiquement, fait face à une situation économique catastrophique. La Centrale ouvrière 

bolivienne (COB), qui revendique la représentation de près d'un cinquième de la population, 

tente d'influer sur la politique économique par le biais de la grève générale. Mais la pression 

extérieure, exercée principalement par le FMI, pour imposer des mesures drastiques est forte. 

Plus rien ne semble empêcher l'économie du pays de s'effondrer (chute des prix de I'étain, 

augmentation des taux d'intérêts internationaux, taux d'inflation mondial record.. .), deux ans 

après le Mexique. En juin 1984, la Bolivie suspend le remboursement des intérêts et 

amortissements de sa dette extérieure privée qui atteint 600 millions de dollars180. 

Quelques semaines plus tard, alors que Victor Paz Estenssoro est revenu au pouvoir, il 

décide d'appliquer les mesures sévères conseillées par le FMI, à un moment où le taux 

d'inflation bat des records (il avoisinerait, en 1985, les 8.170 % pour Olivier ~ a b è n e ' ~ ' )  et 

que l'étain disparaît des marchés internationaux, et prive, par conséquent, le pays de sa 

177 Olivier Dabène, La région Amérique latine, Interdépendance et changement politique, Presses de Sciences Politiques, 
Paris, 1997, p. 336. 
178 Maurice Lemoine, Les 100portes de 1 'Amérique latine, Éditions Autrement, Paris, (1988), 1997, p. 72. 
179 André Franqueville, La Bolivie. D'un pillage à l'autre, 2 Presses Universitaires du Mirail, IRD Éditions, collection 
Hespérides Amérique, Paris, 2000, p. 20. 
180 Maurice Lemoine, Les IOOportes de 1 'Amérique latine, Éditions Autrement, Paris, (1988), 1997. p. 73. 
181 Olivier Dabène, La région Amérique latine, Interdépendance et changement politique, Presses de Sciences Politiques, 
Paris, 1997, p. 336. 
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principale ressource financièreH2. Devant une telle situation, le nouveau gouvernement de Paz 

Estenssoro, en 1986, licencie 23 000 des 27 000 travailleurs de l'entreprise, entreprise qu'il 

avait lui-même contribuée à nationaliser dans le cadre de la Révolution de 1952, la 

Corporation minière de Bolivie (COMIBOL), qui produisait l'étain à un coût 5 fois plus élevé 

que son prix de vente alors. C'est au moyen du décret 21060 (août 1985), depuis lors gravé 

dans toutes les mémoires, que la Bolivie inaugure la désormais ((Nouvelle politique 

économique )) (NPE), qui marque un tournant décisif dans l'histoire économique du pays. 

 état, en décrétant la mise en œuvre d'un plan d'ajustement structurel sévère, décide 

d'appliquer les mesures suivantes, résumées ici par A. Franqueville : (( désengagement de 

l'État du secteur productif et des services et privatisation de l'ensemble ; déréglementation 

des conditions de travail se traduisantpar une liberté totale de licenciement et un blocage des 

salaires, démantèlement des systèmes de protection des salariés ; liberté d'importation, 

suppression progressive des droits de douane et mesures incitatives visant à attirer les 

capitaux étrangers ; réduction des dépenses budgétaires, en particuliers par une diminution 

drastique du nombre des emplois publics »Is3. 

Les nouvelles mesures ont rapidement des effets sur le secteur public en général. En 

terme d'emploi, par exemple, cela se traduit par une perte de 15 % des effectifs du secteur 

public entre 1985 et 19901s4. Le secteur de la santé se détériore. A. Franqueville précise, par 

exemple, que le nombre d'habitants par médecin augmente dans les années 1980 : on passe de 

1970 individus par médecin en 1970 à 2564 en 1990.11 en va de même de l'encadrement en 

personnel infirmier (en 1990, 7 692 habitants par infirmier contre 2 990 vingt ans plus tôt)Is5. 

Le secteur de l'éducation n'est pas épargné : Juan Carlos Pimentel, secrétaire national de 

l'Éducation dans les années 1990, qui qualifie les années 1985-1988 d'étape (( traumatique », 

dénonce la réduction (( drastique D du financement de l'Éducation. En 1986, alors que 11 % 

du budget général de la nation était consacré au secteur, les enseignants gagnaient en 

moyenne 25 dollars mensuels (jugés insuffisants pour vivre décemment), et il n'y avait aucun 

investissement effectif ou prévisionnel dans le SNE ls6. Selon plusieurs économistes, les 

lS2 La Compagnie minière bolivienne, avec 70 % de la production nationale, procurait 25 à 30 % des ressources à I'Etat, 
selon André Franqueville, La Bolivie. D 'un pillage à 1 'autre, 2000, p. 18. 
Is3 Ibid. p. 21. 
Is4 Ibid, p. 2 1. 

Ibid, p. 11 8. 
186 Juan Carlos Pimentel, (( Opciones para la reformabilidad del sistema educativo boliviano )), Seminario : Reformas 
educativas comparadus, ETARE, Cuademos de la reforma, Bolivia, 1993, p. 157. 
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dépenses du secteur public ont diminué de 38 % entre 1980 et 1989 (et de 59 % entre 1980 et 

1985) '~~ .  

2. LE TOURNANT POLITIQUE, ECONOMIQUE ET IDEOLOGIQUE. 

Le changement, qui se produit en Bolivie au cours des années 1980, repose sur deux 

piliers : le libéralisme économique et la démocratie. On saisit toute l'importance de cette 

évolution à la lumière de l'histoire du pays, et sans remonter à bien loin, des décennies 

antérieures : au regard, en effet, des 18 années de régimes autoritaires et d'instabilité, et avant 

elles, des douze années passées sous l'hégémonie du MNR et des promesses 

révolutionnaires.. . Voyons ici comment s'opère le retour à la démocratie, et quelle incidence 

a-t-il, combiné au deuxième pilier du changement social bolivien, le libéralisme économique, 

sur le système éducatif national. 

2.1. Le retour à la démocratie. 

Le retour à la démocratie ne se produit pas sans difficultés. Dès la fin de l'année 1977, 

la protestation exemplaire de quelques femmes de mineurs avait permis que se desserre I'étau 

de la dictature de Hugo ~ a n z e r ' ~ ~ .  Cependant, lorsque celui-ci quitte le pouvoir l'année 

suivante, ce n'est pas encore pour céder la place aux démocrates éclairés. Car se succèdent 

pendant quatre ans une multitude de gouvernements civiles et militaires, parfois très violents, 

comme ce fut le cas du gouvernement de Garcia Meza, arrivé au pouvoir en 1980 après le 

190eme coup d'État de l'histoire de la République bolivienne. On ne dénombre pas moins de 

dix gouvernements entre 1978 et 1982, soit une gestion qui en moyenne n'atteint pas cinq 

mois. 

'" Monica Loayza, José Santa Cruz, Rodney Pereira, Bolivia, UDAPE, Bolivia, 1998, p. 13. 
Pour une lecture approfondie de cette mobilisation, je vous renvoie à l'ouvrage de Jean-Pierre Lavaud, La dictature 

empêchée, la grève de la faim des femmes de mineurs, Bolivie 1977-1978, CNRS Editions, Paris, 1999. 
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L'année 1982 constitue l'année du réel changement à travers l'élection de Hernan Siles 

Suazo de l'Union démocratique populaire (UDP), dont le gouvernement inaugure le retour à 

la démocratie. Le contexte régional est d'ailleurs favorable à ce retour puisque la chute de la 

dictature du général Meza n'est pas un cas isolé. Durant la décennie, une dizaine de pays en 

Amérique latine partagent le même sort. La Bolivie n'est, du reste, pas la dernière à vivre 

cette transition comme nous le montre le tableau indicatif suivant : 

Les transitions vers la démocratie en Amérique Latine (1979-1990) 

Dans presque tous ces pays, indique Olivier Dabène, nous retrouvons une série de 

séquences, qui représentent autant de facteurs de convergence expliquant la synchronisation 

démocratique de l'Amérique latine : premièrement, la dégradation, la libéralisation, la chute 

d'un régime autoritaire ; deuxièmement, les négociations et les pactes ; troisièmement, les 

élections et la con~olidation'~~. 

Il faut souligner, comme le fait Laurence Whitehead, que la transition est une étape 

qu'il faut distinguer de la consolidation dans le processus de démocratisation. En effet, si, tout 

d'abord, la situation paraît (( tout à fait instable en ce qui concerne les règles du jeu et du 

pouvoir relatif des dzférents acteurs », l'étape suivante permet au cadre institutionnel de 

s'affirmer et (( devient routine, tandis que les marchandages politiques se font plus prévisibles 

et moins traumatiques »190. 

Lorsque Siles Suazo est élu en 1982, rien ne permet de croire que la démocratie est alors 

assurée et inattaquable. Au contraire, le Président doit faire face à cette instabilité, à laquelle 

fait référence Laurence Whitehead, car des revendications émergent de toute part. Olivier 

Dabène souligne qu'en Bolivie, comme en Argentine, au Brésil et au Pérou, le Président 

succédant aux militaires n'a pas osé prendre des mesures anti-populaires 19'. Cependant, 

1989 
Paraguay 
Chili 

1985 
Brésil 
Guatemala 

Ig9 Olivier Dabène, La région Amérique latine. Interdépendance et changement politique. Presses de Science Politique, Paris, 

1990 
Nicaragua 

1979 
Equateur 

1997, p. 155. 
190 Laurence Whitehead, « Libéralisation économique et consolidation de la démocratie », in G. Couffignal (sous la dir. de), 

1982 
Bolivie 

Réinventer la démocratie. Le défi l a t i n o - a r n é r i c a i n , ~ ~ ~ ~ ~ ,  Paris, 1992, pp. 157-158. 
19' Olivier Dabène, La région Amérique latine. Interdépendance et changement politique. Presses de Science Politique, 
Paris, 1997, p. 338. 

1983 
Argentine 

1980 
Pérou 
Salvador 

1981 
Honduras 
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confronté à une crise économique, et en l'absence de tout soutien politique à droite comme à 

gauche, Siles renonce à terminer son mandat et appelle à des élections anticipées. C'est Victor 

Paz Estenssoro qui lui succède par conséquent en 1985 pour une durée de quatre ans. C'est 

par ailleurs à partir de ce mandat que l'on pourra considérer que le pays entre dans l'étape de 

consolidation démocratique. 

Cette étape est envisagée selon trois scénarios probables par Laurence Whitehead. Dans 

un premier cas, nous dit-il, « les acteurs rivaux continuent de se battre pour le pouvoir tout en 

défendant des projets politiques et économiques antagonistes )). Un autre scénario privilégie 

l'idée selon laquelle un seul et unique acteur parvient à imposer son projet, mais sans qu'il 

entreprenne de mesures afin que ses adversaires abandonnent leurs projets. Enfin, le troisième 

cas postule que c'est « parce qu 'ils sont d'habiles politiciens, ou parce que 1 'expérience s 'est 

montrée formatrice, (que) les acteurs politiques savent tirer parti d'un consensus sur la 

politique économique, encore à peine esquissé mais réaliste et défendable. » Ici, il est par 

conséquent possible de combiner « rotation des personnes en poste » (garantie par le 

processus démocratique), tt stabilisation )) et (( libéralisation de l 'économie »'92. 

Ce dernier scénario nous laisse à penser le cas de la Bolivie proche. Depuis les 

premières élections démocratiques de 1982 à nos jours, on remarquera en effet que quelque 

soit le parti au pouvoir en Bolivie la politique économique libérale n'est jamais remise en 

question, et s'enracine même davantage, de sorte que se met en place, comme dans le reste de 

la région, une économie soumise aux lois de la concurrence, chaque fois plus ouverte et 

compétitive. Après le mandat du plus célèbre nationaliste révolutionnaire bolivien, V. Paz 

Estenssoro (1 985-1989), ni celui de Paz Zamora (1 989-1993) du MIR, ni celui de Gonzalo 

Siinchez de Lozada du MNR (1993- 1997)' n'ont opéré de changement radical en matière de 

politique économique. On note, bien au contraire, un certain consensus basé sur une volonté 

farouche de consolider à la fois la démocratie et le libéralisme économique. Notons que Paz 

Zamora, qui se réclame de la Gauche révolutionnaire, n'est idéologiquement pas enclin à 

partager et défendre les principes mis en avant par le libéralisme. Décrit comme un 

« populiste-marxiste » l g 3 ,  dirigeant un parti affilié à l'Internationale socialiste, il ne fait 

pourtant, sous son mandat présidentiel, que poursuivre la mise en application de la Nouvelle 

192 Laurence Whitehead, « Libéralisation économique et consolidation de la démocratie », in G. Couffignal (sous la dir. de), 
Réinventer la démocratie. Le défi latino-américain, PFNSP, Paris, 1992, pp. 160-1 6 1. 
193 Maurice Lemoine, Les IOOportes de l ilrnérique latine, Editions Autrement, Paris, (1988), 1997, p. 74. 
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politique économique (NPE) inaugurée par son prédécesseur. La Bolivie acquiert même le 

titre de (( bon élève du FMI en Amérique latine », ceci en raison de sa capacité à maîtriser 

l'inflation et à générer une croissance jugée saine'94. 

Or, L. Whitehead constate, en analysant le contexte plus large de la région latino- 

américaine, que pour parvenir à la consolidation de la démocratie, (( il faudra nécessairement 

envisager la transformation ou la déroute de positions tenues pendant longtemps par la 

gauche traditionnelle de cette région ». Aussi, précise-t-il, de la même manière que le MIR 

arrive au pouvoir en Bolivie en acceptant l'application d'une libéralisation du marché, les 

socialistes chiliens et autres péronistes argentins, par exemple, optent également pour cette 

nouvelle voieI9'. On pourrait d'ailleurs ajouter que ce revirement idéologique n'est pas propre 

aux pays latino-américains. A la lumière du contexte international, on pourrait presque 

affirmer que tout se passe comme s'il était devenu indispensable, voire de bon ton, d'adopter 

les principes essentiels au libéralisme économique comme moyen de pallier à une crise 

économique et de relancer la croissance. Le libéralisme économique, comme ultime solution 

aux problèmes et promesses de réussite, de gains, apparaissait d'autant plus évident à une 

époque où l'effondrement du mur de Berlin, en 1989, marquait assurément la fin de toute 

alternative idéologique196. 

Ce consensus, construit autour de l'idée que la NPE est une condition pour le 

développement du pays, aboutit effectivement, et de façon concrète, à l'élaboration de 

nouveaux pactes politiques. En 1985, un accord passé entre l'Action démocratique nationale 

de H. Banzer et le Mouvement nationaliste révolutionnaire permet à ce dernier de remporter la 

présidence. 11 faut dire que le contexte lui est favorable puisqu'il aurait été mal perçu, au 

niveau international, d'élire, en ces temps de transition démocratique, un dictateur à peine 

disparu de la scène politique et des mémoires. Les élections de 1989, quant à elles, portent le 

MIR au pouvoir grâce au soutien de l'ADN, avec qui il forme le gouvernement de l'Accord 

patriotique. A l'issue du premier et unique tour, alors que G. Shchez de Lozada remporte le 

194 Olivier Dabène, La région Amérique latine, Interdépendance et changement politique, Presses de Science Politique, Paris, 
1997, p. 337. 
195 Laurence Whitehead, « Libéralisation économique et consolidation de la démocratie », in G. Couffignal (sous la dir. de), 
Réinventer la démocratie. Le défi l a t i n o - a m é r i c a i n , k ~ ~ ~ ~ ,  Paris, 1992, p 163. 
Ig6 Yvon Le Bot, Le temps des guerres communautaires », in Michel Wieviorka (ss la dir. de), Une société fragmentée ? Le 
multiculturalisme en débat. La Découverte & Syros, Paris, 1996, p. 187.) parle de "basculement du monde" à partir de 1989: 
"d'une part, 1989, signifie le démantèlement des blocs et des constructions supra-étatiques, la décomposition des Etats du 
tiers monde nés du mouvement de décolonisation; et, d'autre part, l'après 1989 est marqué par une mondialisation accélérée 
et chaotique, dont les repères et les critères dominants sont marchands. L'universalité qui se déploie est celle du marché, qui 
fleurit sur les décombres de l'ancien ordre mondial ». 
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plus de suffrages (la seule élection de la période démocratique à être remportée par le parti au 

pouvoir197), le Parlement élit Président Paz Zamora, pourtant derrière Banzer. D'après la 

Constitution politique de l'État, on laisse en effet le soin au Parlement d'élire le Président de 

la République parmi les trois candidats les mieux placés dans les résultats du premier tour. Ce 

qui explique pourquoi la recherche d'alliances entre partis politiques s'avère indispensable 

pour remporter, devant les parlementaires, la présidence. En 1993, le MNR remporte les 

élections présidentielles grâce à une série d'alliances avec un ensemble de petits partis. Ces 

accords politiques ont, au moins, pour effet de maintenir la stabilité macroéconomique du 

pays à partir de 1 985. 

2.2. Le MNR dans le processus de réformes 

2.2.1. Un parti singulier. 

Si le gouvernement (( émériste )) de G. Shchez de Lozada poursuit la politique 

inaugurée, dans les années 1980 par son aîné Paz Estenssoro, cela n'a rien de surprenant, en 

revanche le parcours de ce dernier semble a priori tellement atypique qu'il mérite qu'on s'y 

attarde un instant. La voie politique que choisit de prendre ce leader nous éclaire non 

seulement sur le comportement des dirigeants en Bolivie, mais également sur les diverses 

orientations que le parti, qu'il a fondé, a pris. Rappelons-le, Paz Estenssoro est le leader qui 

représente à lui seul la mise en application des deux principaux modèles économiques, qui 

modifient profondément le pays en l'espace d'une trentaine d'années. Ce n'est donc pas un 

hasard si, à deux reprises, le MNR est le parti qui met en place la nouvelle réforme éducative. 

Victor Paz Estenssoro crée, en juin 1942, le Mouvement nationaliste révolutionnaire, 

présenté comme une force politique anti-oligarchique et anti-impérialiste, ayant pour ambition 

de se convertir en un parti de masses. Après un soulèvement populaire, qui mène rapidement 

à la révolution nationale en avril 1952, il devient président de la République. Comme nous 

197 Salvador Romero Ballivih, Reformas, conflictos y consensos, Numero especial : opiniones y analisis. Fundacion Hanns- 
Seidel, Fundernos, La Paz, Bolivia, 1999, p. 31. Cependant, comme le souligne S.R. Ballivih il faut dans le même temps 
préciser que le MNR, lors des élections locales de 1987, n'arrive qu'en troisième position et perd le contrôle de presque 
toutes les mairies importantes qu'il détenait sous son protectorat. 
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l'avons vu dans le chapitre précédent, les réformes que ce gouvernement mène sont sans 

précédents en Bolivie : une fois les mesures économiques fondamentales réalisées 

(nationalisation des mines, réformes agraires), le pays, comme de nombreux voisins, adopte 

une stratégie de substitution des importations, dont l'objectif était en résumé : (( d'encourager 

la production locale des biens industriels, jusqu'alors importés, grâce à une politique 

commerciale protectionniste et à une forte présence de l'État dans la gestion 

macroéconomique et la mise en place des politiques sectorielles »198. Cependant, le coup 

d'état de 1969, du général Barrientos, sonne le glas de l'époque dite t( révolutionnaire B. En 

exil, Paz Estenssoro revient sur la scène politique de façon très inattendue puisqu'il participe 

au gouvernement de facto de H.  Banzer, qu'il a d'ailleurs aidé à prendre le pouvoir, dès 1971. 

Cette alliance souvent qualifiée de (( contre nature )) avec la Phalange socialiste bolivienne 

(PSB) lui vaut, en outre, la rupture avec d'anciennes amitiés, tel Siles Suazo, qui décide de 

fonder le Mouvement nationaliste révolutionnaire de gauche (MNRI) qui ne souhaite pas 

cautionner cette coalition. C'est d'ailleurs ce dernier qui est élu démocratiquement président 

de la République en 1982. De toute part, y compris du MNR, il sera fortement critiqué lors de 

son mandat. 

Paz Estenssoro lui succède en août 1985, après des élections anticipées. C'est alors qu'il 

prononce, lors de son discours d'investiture, cette phrase, désormais célèbre dans l'histoire du 

pays : "O tenemos el valor moral, con su secuela de sacrificios para plantear de modo radical 

una nueva politica, O sencillamente, con gran dolor para todos, Bolivia se nos m ~ e r e " ' ~ ~ .  

L'un des inspirateurs de la révolution nationale tente alors de convaincre la population de la 

nécessité de changer (( radicalement )) de stratégie politique et économique, sans quoi, il 

prédit la (( disparition )) de la Bolivie. C'est un revirement économique à 180" qui ne tarde pas 

à s'opérer, à travers l'application d'un programme de stabilisation rigoureux, inauguré par le 

fameux décret 21060, auquel nous avons déjà fait référence plus haut, et qui met 

définitivement fin à ce que la révolution avait entrepris trois décennies plus tôt. Désormais 

t( la démocratie coïncide avec l'apparition du modèle néolibéral et le néolibéral s'identifie 

maintenant à la démocratie ?O0, selon Carlos Toranzo. 

'98 Carlos Quenan, (( Peut-on parler d'économies émergentes en Amérique Latine? », in G. Couffignal (ss la dir. de), 
Amériaue latine. tournant de siècle, La découverte, Les dossiers de l'état du monde, Paris, 1997, p. 39. 
lg9 (( Soit nous avons le courage, malgré les sacrifices qui en découlent, d'instaurer de façon radicale une nouvelle politique, 
soit, tout simplement, et avec beaucoup de peine, la Bolivie se meurt ». 
' O 0  Carlos Toranzo, (( Bolivia y Ia modernidad », in Educacibn en desarrollo, Seminario Reformas Educativas Comparadas, 
Cuademos de la Reforma, La Paz, Bolivia, 1993, p. 42. 
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Comment analyser ces pirouettes successives de la part d'un dirigeant politique d'une 

importance rare dans l'histoire contemporaine du pays ? Comment ne pas partager l'idée, 

défendue par André Franqueville, selon laquelle « la même oligarchie sait se diviser 

habilement entre les dzflérents partis de telle façon que le pouvoir reste dans les mêmes 

cercles »20' ? Et de nous interroger, comme le fait Jean-Pierre Lavaud à propos de ces 

dirigeants politiques, sur (( le peu de cas qu 'ils font des idéologies ou leur manque d'éthique 

de conviction, de même d'ailleurs que leur manque d'éthique de responsabilité ?O2. 

Finalement, quelque soit le modèle économique sur lequel ils s'appuient, et l'idéologie 

qui les animent, les dirigeants (( éméristes )) sont ceux qui, dans l'histoire contemporaine du 

pays, auront impulsé les réformes les plus importantes. Outre la réforme éducative, deux lois 

sont censées modeler un nouveau visage à la Bolivie : la loi de capitalisation, et la loi de 

participation populaire (renforcée par la loi de décentralisation admini~trative)~'~. La première 

prévoit l'ouverture du capital des principales entreprises publiques du pays204.  état cède 

ainsi la moitié de celles-ci à des entreprises étrangères, supposées les gérer et permettre un 

investissement durable dans l'économie nationalezo5. Enfin, les deux autres lois proposent une 

nouvelle organisation politico-administrative du pays, basée sur la décentralisation, laquelle 

fait du municipio (la municipalité) une entité centrale de l'action de l'État. Dès 1994, cela se 

traduit par la création de 3 11 municipalités, lesquelles sont désormais propriétaires de 

l'ensemble des infrastructures publiques (éducatives y compris) sur leur territoire. Pour 

notamment les aider à développer et entretenir ces infrastructures, l'État distribue 20 % de ses ." %_ 

recettes aux municipios. 

Certes le contexte dans lesquelles les réformes de l'éducation (de 1955 et de 1994) sont 

mises en place, diffère grandement, c'est pourquoi il est important de s'y référer concrètement 

pour mettre en relief les objectifs poursuivis par le gouvernement de Gonzalo Sanchez de 

201 André Franqueville, La Bolivie. D'unpillage à 1 'autre, 2000, p. 25. 
202 Jean-Pierre Lavaud, L 'instabilité politique de 1 'Amérique Latine, le cas de la Bolivie, L'Harmattan, Collection 
« Recherches et documents Amérique Latine », IHEAL, Paris, 1991. 
'O3 Ley no 1544 de capitalizacion (21.03.94), Ley 1551 de Participacion popular (20.04.94), et Ley 1654 de 
Descentralizacion administrativa (28.07.95). 
204 Il s'agit de l'entreprise nationale d'électricité (ENDE), l'entreprise nationale des télécommunications (ENTEL), des 
gisements pétroliers publics boliviens (YPFB), de la compagnie aérienne (LAB), de l'entreprise nationale métallurgique 
(ENAF), et de l'entreprise nationale des chemins de fer (ENFE). 
205 Cette loi est légitimée par la Loi de pension (Ley depensiones), par laquelle le gouvernement crée un système de fonds de 
pension, géré par des sociétés financées directement par les dividendes des entreprises capitalisées. Une rente, appelée 
Bonosol, d'un montant de 250 dollars par an est ainsi prévue pour tous les retraités de plus de 65 ans. 
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Lozada en réformant le SNE, et comprendre ainsi le type de réforme privilégié par les 

autorités. 

2.2.2. D'un paradigme éducatif à l'autre. 

2.2.2.1. Des années 1950.. . 

En 1953 commençaient les travaux sur la réforme éducative (RE) que le jeune 

gouvernement MNR, flanqué de la Centrale ouvrière bolivienne (COB), souhaitait mettre en 

place, afin de poursuivre les profondes transformations économiques et sociales et la 

redéfinition des fonctions de l'État. Pour Émile Durkheim, l'éducation ne consistait-elle pas 

en « une socialisation méthodique de la jeune génération », « un moyen par lequel la société 

renouvelle perpétuellement les conditions de sa propre existence )?O6 ? Aussi, l'éducation était 

profondément perçue comme un instrument politique, et dans ces conditions, on attendait 

d'elle qu'elle parachève le « véritable changement historique ». Beatriz Cajias de la vega207, 

qui cite Fernando Diez de Medina, président de la Commission de réforme éducative, lors de 

son discours de remise des conclusions de l'étude (le 14.01.1954), montre les espoirs 

désormais fondés sur l'Éducation nationale : (( demain, quand nous appliquerons le Code de 

l'éducation, nous pourrons dire que la Bolivie est une grande république, réellement 

démocratique, pour avoir mis le savoir et la culture à la portée de ses ouvriers et 

paysans )?O8. 

Paz Estenssoro déclarait, d'autre part, à l'occasion de la promulgation de la loi de RE, à 

Sucre, le 10 janvier 1955 : « il est indéniable que, dans toute société et à travers toutes les 

époques, il y ait une relation directe entre l'orientation et l'objectif de I'éducation et les 

intérêts des classes dominantes (...). Chaque changement dans les rapports de forces entre les 

classes sociales requiert une nouvelle éducation, car I'éducation donne l'avantage à celui qui 

'O6 Émile Durkheim,  ducati ion et sociologie, PUF, Quadrige, Paris, 1997 (1922). 
'O7 Un article de Beatnz Cajias de la Vega (« 1955 : De una educacion de castas a una educacion de masas », Revista de la 
Universidad Catolica Boliviana, n03 julio de 1998) sera très précieux pour comprendre le contexte d'élaboration du Code de 
1955, le projet sous-jacent de la RE dans ce contexte particulier de l'après révolution nationale, à travers certains discours 
prononcés par les autorités de l'époque. 
'O8 Discours, en partie, retranscrit par Beatriz Cajias de la Vega, dans : « 1955 : De una educacion de castas a una educacion 
de masas », Revista de la Universidad Catolica Boliviana, n03 julio de 1998, p. 47. 
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la possède, elle dote le nouvel État de serviteurs eflcaces ... »209. Mais encore, dans le 

discours qu'il prononce deux ans plus tôt, devant les nouveaux membres de la commission 

chargés de concevoir la fameuse réforme, il insiste sur le fait que (( la formation (. ..) en 

accord avec les besoins de chaque époque et les intérêts des groupes sociaux dominants, 

réclame impérativement une réforme afin de mettre en harmonie (l'éducation) avec le 

nouveau rapport de forces économiques et sociales qui a donné lieu à la Victoire Nationale 

d2vril  »210. 

L'éducation s'inspire par ailleurs de la Déclaration universelle des droits de l'Homme et 

se nourrit en même temps des principes du nationalisme révolutionnaire. Sont mis en avant la 

dignité et la liberté des individus, mais également leurs devoirs politiques, tout comme ceux 

de l'État, d'ailleurs (( entre l'État et la personne (doit se créer) un équilibre adéquat entre 

droits et devoir »Tl1. 

Le caractère original de la réforme éducative dans les années cinquante résidait en outre 

dans le désir d'universalisation de l'enseignement. Les autorités entendaient « améliorer le 

mode de vie paysan », (( rendre meilleur le peuple », par le biais de l'éducation, jusque là 

réservée à une élite, afin de permettre un certain «progrès spirituel )) mais aussi ((pour le 

développement matériel de la nation )Tl2. Cette démocratisation de l'éducation passait par le 

biais d'une (( école unique », garante de l'égalité supposée des chances, qui postulait un accès 

à l'éducation et un enseignement commun (mêmes programmes dispensés) pour tous. 

Cette disposition à penser l'égalité sans discrimination aucune renvoie au projet du 

gouvernement de consolider l'unité de la nation bolivienne, en transcendant tous les 

particularismes. Comme le souligne Salvador Romero Ballivian, pour le MNR, la nation 

politique (( est conçue comme étant formée par des hommes libérés de leurs chaînes ou de 

déterminismes particuliers », et dont la citoyenneté se définit bien plus «par leur projet 

commun, avant même leurs particularités )Tl3. Maurice Lemoine rappelle qu'à cette époque 

(( la tentative d'intégration de la masse indigène dans la vie nationale va de pair avec le 

rassemblement des travailleurs dans une nouvelle et puissante Centrale ouvrière 

209 Ibid, p. 42. 
210 Ibid, p. 44. 
211 Ibid, p. 44. 
212 Ibid, p. 45. 
213 Salvador Romero Ballivihn, Reformas, conflictos y consensos, Numero especial : opiniones y analisis, Fundacion Hanns- 
Seidel, Fundemos, La Paz, Bolivia, 1999, p. 66. 
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bolivienne »214. Le Code de l'éducation se montre par conséquent un formidable combattant 

des régionalismes et revendications à caractère identitaire, un outil indispensable pour ériger 

la Bolivie en État nation. On gomme les particularités individuelles au profit de la formation 

d'un homme nouveau, qui partage avec ses semblables un ensemble de valeurs communes, 

sur lesquelles repose la nation bolivienne. Dans l'article 2 du Code, celui-ci dit compter sur le 

renforcement du « sentiment de la bolivianité, en combattant les régionalismes non 

constructifs et en exaltant les valeurs traditionnelles, historiques et culturelles de la Nation 

Bolivienne B. Dans un tel contexte, on comprendra que la langue apparaît comme un 

formidable outil pour constituer l'unité de cette nouvelle nation. Celestino Choque Villca, 

vice ministre de l'Éducation dans l'actuelle gestion gouvernementale, rappelle à juste titre que 

le Code de 1955 (art. 115) prévoyait une politique d'alphabétisation forte dans les zones où 

prédominait l'usage des langues vernaculaires, et (( un apprentissage immédiat du castillan 

comme facteur nécessaire d'intégration linguistique nationale )?15. Le parallèle peut être ici 

fait avec l'institution républicaine à la française. Béatrice Mabilon-Bonfils et Laurent 

Saadoun soulignent que (( le projet fondateur de 1 'École de la République est lu construction 

d'un système scolaire, homogène et homogénéisant les différents milieux, dans un lieu de 

savoir, par-delà la concurrence des autres lieux supposés exogènes. >?16 François Dubet et 

Danilo Martuccelli s'appuient sur l'exemple de l'enseignement du français et de l'orthographe 

à l'école qui contribuait (( à 1 'éradication des patois et des langues minoritaires, à la difusion 

d'une grande culture nationde et universelle. »217 

2.2.2.2. ... Aux années 1980. 

Plus haut, nous avons montré que la combinaison de nouveaux scénarios socio- 

économiques et politiques, émergeant depuis les années 1980, introduit de nouveaux débats et 

implique surtout de nouvelles exigences. Aussi ces scénarios représentent, à juste titre, une 

partie des mobiles qui semblent amener les autorités gouvernementales à repenser l'éducation. 

La Bolivie n'est d'ailleurs pas le seul pays dans la région qui se montre favorable à la 

réouverture d'un débat sur le thème, étant donné l'existence de certains processus communs 

'14 Maurice Lemoine, Les 100 portes de 1 'Amérique latine. Les dates, les chzffres, les noms, les faits, Editions Autrement, 
Paris, 1997 (1988), p. 69. 
215~elestino Choque VilIca, Document0 presentado en el II Seminario Intemacional de Innovaciones Educativas, organizado 
por la Revista Latinoamericana de Innovaciones Educativas (Proyecto MCyEIOEA); 24 al 26 de junio de 1998; Buenos 
Aires; Argentina. 
'16 Béatrice Mabilon-Bonfils, Laurent Saadoun, Sociologie politique de 1 'école, PUF, Paris, 2001 p. 27 
'17 François Dubet, Danilo Martuccelli, Dans quelle société vivons-nous ? Editions du Seuil, Paris, 1998, p. 149. 
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sur le territoire latino-américain, tels que le processus de démocratisation et l'ouverture au 

néolibéralisme économique. 

JefYrey Puryear, qui participe au Programa de promocibn de la Reforma Educativa en 

América latina y el Caribe (PREAL"'), tend à expliquer par exemple les changements dans le 

secteur de l'éducation par les transformations économiques et politiques advenues ces 

dernières décennies en Amérique latine. Le passage de l'ancien modèle de développement 

économique (prévalant des années 1950 à 1980), (( basé sur le protectionnisme, les prêts 

étrangers, l'exploitation des ressources économiques et les dé$cits budgétaires internes », au 

nouveau modèle, caractérisé par (( 1 'ouverture des économies nationales, l'investissement 

étranger, l'innovation technologique et les équilibres macroéconomiques », engendre de 

nouvelles demandes issues aussi bien des citoyens que de l'État lui-même, dans un contexte 

de retour à la démocratie. D'une part, les économies ouvertes, intégrées à ce qu'il nomme le 

(( système global », réclament, selon lui, une force de travail davantage compétitive sur le plan 

international. Concrètement, cela signifie un intérêt accru pour le développement de la science 

et de la technologie219. Luis Ratinoff, membre du Conseil latino-américain des sciences 

sociales (CLACSO), va dans le même sens que Jeffiey Puryear en insistant pour sa part sur le 

changement de rhétorique propre aux réformes entreprises sur le territoire latino-américain : 

l'élimination du thème de la mobilité sociale comme objectif principal de l'Éducation 

nationale par la subordination des processus éducatifs aux besoins économiques du pays220, au 

moment où la décennie 1980 s'achève pour l'ensemble des pays latins du continent américain 

par une crise économique. Ce qui s'explique en partie par la crise économique que les pays 

latins du continent américain viennent de traverser durant la décennie 1980. Cette période, 

Carrnen Garcia Guadilla, docteur en Sciences de l'éducation, la perçoit comme une phase 

intermédiaire entre l'achèvement d'une époque historique importante et l'espoir que génère le 

début d'une nouvelle ère. Mais elle serait surtout caractérisée par un certain chaos, provoqué, 

d'une part, par l'accumulation des problèmes du passé, non résolus, voire même aggravés 

durant la décennie, et d'autre part, par la crise associée aux transformations mondiales qui 

218 Créé en 1995, le PREAL est un réseau d'organisations publiques et privées, né de la coopération entre le Dialogo 
Interamericano (IAD) et la Corporacibn de lnvestigaciones para el Desarrollo (CINDE), financé par la BID mais aussi 
I'USAID (United States Agency for International Development). Ce programme, dont l'ambition est surtout de contribuer à la 
rénovation de l'éducation au sein des Amériques, organisé autour de groupes de travail régionaux, représente un formidable 
pourvoyeur d'études sur les réformes éducatives du continent. 
219 Jefkey Puryear, La educacibn en América latina : problemas y desaJos, PREAL, document0 de trabajo n07, 1996, p. 3. 
220 Luis Ratinoff, (( La crisis de la educacion : el papel de las retoricas y el papel de las reformas », in Revista 
Latinoamericana de Estudios Educativos, vol. X X I V ,  3O y 4' trimestre, México, D.F., 1994. 
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rendent compte des changements des systèmes productifs, des nouvelles technologies et 

nouveaux modes d'organisation221. 

Jeffrey Puryear ajoute par ailleurs que le retour à des régimes démocratiques 

s'accompagne de nouvelles demandes de la part des citoyens, désormais plus aptes à prendre 

la parole et élaborer un cahier de doléances, mais aussi de demandes de la part de l'État, 

désireux de compter sur une population plus informée et par conséquent plus responsable222. 

Inés ~ g u e r r o n d o ~ ~ ~ ,  quant à elle, insiste sur le fait que les attentes envers l'éducation (ce 

qu'elle appelle la (( demande générale )>224) s'articulent autour de trois axes, qui permettent de 

rendre compte des transformations que le modèle éducatif est en train de connaître. Le 

premier se réfère au système culturel, censé correspondre à la formation de l'identité 

nationale, « comprise comme la transmission des valeurs qui assurent la continuité de la 

société D. Le deuxième axe, le système politico institutionnel, se veut lié au respect des 

valeurs et conduites propres au modèle institutionnel, et à la distribution et exercice du 

pouvoir que la société a jugées adéquates. Enfin, le dernier axe concerne le système productif, 

lequel réclame d'être en accord avec les exigences de l'appareil productif de la sociétéu5. La 

combinaison de ces trois axes permet de se forger une idée des transformations que 

l'Éducation a subi et des prochaines modifications auxquelles elle aura à faire face. 

Le régime démocratique, tel qu'il apparaît dans ces sociétés latino-américaines, postule 

une participation accrue des citoyens. Cette participation, contrairement aux années 1950, 

passe par la reconnaissance des différences des individus à l'intérieur même du territoire. Les 

particularismes régionaux ou ethniques, que l'État tente de gommer dans les années 1950, 

apparaissent, ou réapparaissent, avec le retour à la démocratie trois décennies plus tard. Il faut 

également rappeler qu'entre 1952 et 1956, la Bolivie est CO-gouvernée par le Mouvement 

national révolutionnaire et la Centrale ouvrière bolivienne, d'où l'existence d'un discours axé 

essentiellement sur les classes sociales, lesquelles se définissent traditionnellement selon les 

221 Cannen Garcia Guadilla, Nuevos escenarios y formacion de personal calificado de alto nivel, Centro de Estudios del 
Desarrollo (CENDES), Universidad Central de Venezuela, Mimeo, Caracas, 199 1. 
222 Jeffrey Puryear, La educacion en América latina : problemas y desafos, Programa de promocion de la reforma educativa 
en América latina y el Caribe (PREAL), documento de trabajo n07, 1996, p. 3. 
223 Sous-secrétaire au département Programmation et gestion éducative au ministère de l'Éducation et de la Culture en 
Argentine, en 1998. 
224 La t( demande générale » se réfère, selon elle, au fait que le système éducatif est à la base conçu pour dispenser les 
connaissances, valeurs et attitudes relatives à une société déterminée, et les compétences individuelles que chaque 
individu puisse trouver sa place dans la société. 
225 Inés Aguerrondo, América latina y el desafio del tercer milenio. Educacion de mejor calidad con menores costos, 
PREAL, documento de trabajo nolO, enero de 1998, p. 14. 
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marxistes par leur position précise dans les rapports de production capitaliste226. L'acteur 

social se définit alors plus volontiers comme un travailleur des mines que comme un aymara 

par exemple, c'est-à-dire par rapport à ses origines ethniques supposées. Par conséquent, 

l'identité nationale semble devoir se refonder sur de nouvelles définitions des acteurs sociaux, 

et ceci en raison d'un nouveau système politico institutionnel plus enclin à l'ouverture, c'est- 

à-dire plus propice à l'écoute des citoyens et à leur participation en son sein. Le modèle de la 

société « monoculturelle » et homogène calqué sur celui des États européens apparaît pour 

certains dépassé, et c'est le concept même d'État nation qui est remis en question. 

Alain Touraine constate que si « 1 'Universalisme classique et surtout la philosophie du 

progrès, qui éleva la société moderne occidentale (...), eurent pour contrepartie le rejet 

violent des expressions culturelles aussi bien que des acteurs sociaux comme des 

particularismes ou des traditions résistant au progrès (...) depuis un siècle, au contraire, 

nous vivons la revanche de tout ce qui a été exploité, dominé, ou marginalisé »227. Le projet 

intégrationniste de 1952 s'est heurté à la société duale fondée sur les différences entre 

indigènes et blanc-métis. Malgré une éducation dispensée dans les campagnes, 1' « indien D 

demeurait exclu de nombreux espaces économiques et politiques historiquement liés à la 

classe dominante. En butte au mépris dans la vie quotidienne et professionnelle, les indigènes 

durent abandonner leur rêve d'intégration et d'ascension sociale228. C'est dans les années 

1960 qu'une nouvelle génération d'indigènes éduqués et urbanisés, plus tard nommée 

« l'intelligentsia aymara »229, commence à se regrouper au sein des universités et à créer les 

premiers groupes à l'origine des mouvements syndicaux et politiques indianistes et 

kataristes2)', qui développent un discours propre marquant la résurgence de la mémoire 

historique des peuples indigènes et de leur lutte contre l'État. Le Katarisme finit par s'imposer 

226 On reprendra ici la définition qu'en donnait Lénine : « on appelle classes, de vastes groupes d'hommes qui se distinguent 
par la place qu'ils occupent dans un système historiquement défini de production sociale, par leur rapport (. . .) vis-à-vis des 
moyens de production, par leur rôle dans l'organisation sociale du travail ». Lénine, L'état et la révolution. in CEuvres, 
Tome 24 (44 tomes), Ed. socialesEd. du Progrès, ParisfMoscou, 1962 (lère édition russe, 1917), p. 425. 
227 Alain Touraine, «Faux et vrais problèmes », in Michel Wievorka (sous la dir. de), Une société fragmentée ? Le 
multiculturalisme en débat, ,La Découverte & Syros, Paris, 1997, p. 308. 
228 La nacibn clandestina (1989), du réalisateur bolivien Jorge Sanjinés, illustre ce dont il est question ici, à travers l'histoire 
du protagoniste : Sebastiftn Mamani. Ce dernier, paysan d'origine aymara (comme l'indique son nom de famille), quitte son 
village natal dans l'espoir de s'installer a La Paz, parce qu'il rejette ses origines (et surtout les représentations qui leur sont 
propres). Cependant, ce passage à la ville ne se passe pas comme il l'avait imaginé, car très vite il devient pour les citadins un 
« indio » (terme qui revêt un sens très péjoratif), qui finira par se laisser recruter pour participer à la répression durant la 
dictature. Pour expier ses fautes, il décide finalement de retourner dans son village natal afin de se sacrifier physiquement et 
symboliquement pour les membres de sa communauté d'origine en dansant « el Danzanti », un rite qui le mène a danser 
jusqu'à la mort. 
229 Esteban Alejo Ticona, Organizacibn y liderazgo aymara, 1979-1996, AGRUCO-Universidad de la Cordillera, La Paz, 
2000. 
230 Le terme fait référence à l'aymara Tupaj Katari, originaire de la communauté d'Ayo-Ayo sur I'altiplano de La Paz, qui fut 
écartelé en 1781 après avoir dirigé une des plus importantes rébellions indigènes. 
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comme une réelle force politique notamment parce qu'il ne renie pas l'existence de l'État 

bolivien mais propose de le réformer en lui faisant reconnaître son caractère multiculturel. 

Par ailleurs, le système productif, qui est également en pleine transformation, et ceci en 

raison de l'ouverture de l'économie nationale, implique de modifier la formation des 

individus. L'économie, autrefois centralisée par l'État, plutôt protectionniste, incline 

aujourd'hui vers plus d'ouverture et réclame ainsi une compétitivité accrue face au marché 

mondial. Notons que cette « modernisation » économique et institutionnelle implique elle 

aussi, en effet retour, une redéfinition du rôle de l'État, et par conséquent, incite à une 

nouvelle réflexion sur l'éducation. 

En définitive, nous avons montré que l'essoufflement des promesses du Code de 1955, 

en partie explicable par le manque de ressources (matérielles et humaines) et d'autres 

difficultés à maintenir une certaine cohérence dans son application durant la période des 

gouvernements militaires, ainsi que la lente détérioration du système éducatif national, due 

principalement à la crise économique qui surgit dans les années 1980, fournissaient au 

gouvernement bolivien des raisons de rénover le SNE. De plus, le nouveau contexte 

économique et politique offre d'autres motifs que cette lente et profonde dégradation du SNE. 

Le fait de retrouver au pouvoir le MNR en 1985 n'est pas sans rapport avec les changements 

qui traversent le pays, puisqu'il se montre, comme par le passé, un formidable pourvoyeur de 

réformes. C'est l'occasion de repenser le système éducatif, afin de le rendre compatible avec 

le nouveau projet de société que les gouvernements successifs, depuis le retour à la 

démocratie, partagent et souhaitent pour la Bolivie. 

3. LA LOI 1565 : QUEL BOULEVERSEMENT EN BOLIVIE ? 

La loi 1565 de réforme éducative, promulguée le 7 juillet 1994, dans des conditions que 

nous expliciterons plus loin dans ce chapitre, est annoncée par Enrique Ipifia Melgar, alors 

Ministre du développement humain, comme « la revolucibn de los lbpices y cuadernos » (« la 

révolution des crayons et des cahiers »). Le texte de loi se décompose en trois parties : le 

chapitre préliminaire se contente de préciser la modification du Code de l'éducation de 1955, 
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et donc de le rendre caduque, le chapitre 1 présente les bases et fins de l'éducation et enfin, le 

chapitre II s'attache à préciser le nouveau système éducatif national (ses objectifs, la structure 

d'organisation des programmes, . . .). 

3.1. Les nouvelles bases et finalités de l'éducation. 

L'examen des bases et fins, contenues dans le nouveau texte de loi, permet de nous 

éclairer sur la philosophie de la réforme, de la même façon que nous l'avions fait pour le 

Code de 1955~~ ' .  NOUS remarquerons, d'une part, certaines correspondances avec le texte de 

loi antérieur et d'autre part, des nouveautés. 

3.1.1. Les proximités avec le Code. 

Le contexte socio-économique et politique diffère grandement entre la date 

d'implantation du Code et celle de la loi 1565, par conséquent, on peut légitimement émettre 

l'hypothèse que les deux projets divergent. Cependant, on trouve, en 1994, des similitudes 

avec la précédente réforme des années (( révolutionnaires », puisque nous noterons au passage 

que l'éducation demeure : 

- « la plus haute fonction de 1 'État 9 (art. 1 O- 1); 

- (( universelle, gratuite et obligatoire (niveau primaire) )) (art. 1"-2); 

- (( active, progressiste et scientifique » (art. 1°-8); 

- (( nationale )) (art. 1 '-4); 

- (( révolutionnaire » (art. 1 '-7). 

Entendue comme la plus (( haute fonction de l'État », le gouvernement ne remet pas en 

question la gratuité de l'éducation publique nationale et son caractère obligatoire jusqu'à 

l'entrée au collège. 

23' Titulo 1, capitulo unico « bases y fines de la educacion boliviana », Ley 1565 del 7 de julio de 1994 de reforma educativa, 
La Paz, Bolivia. 
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Si cette décision ne semble surprendre personne, en revanche, on peut s'interroger sur le 

dernier point souligné : le caractère « révolutionnaire » de l'éducation. Celui-ci, sans nul 

doute le plus étonnant, puisque les deux réformes ont été créées dans des conditions 

historiques totalement différentes, mérite qu'on s'y attarde un peu. Cette singularité trouve a 

priori son explication dans le fait que le parti politique, à partir duquel émerge, à deux 

reprises, une réflexion autour du thème de l'éducation, est le même : le Mouvement 

nationaliste révolutionnaire (MNR). 

Stratégiquement, conserver une partie de l'ancienne réforme permet de ne pas rompre 

totalement avec les principes défendus par le parti lui-même depuis sa création, et également 

d'avoir à éviter tout reniement des décisions passées. Car, il ne faut pas oublier, ainsi que le 

rappelle M. Contreras, qu'un trait fondamental du processus politique des années 1950 fut la 

participation d'ouvriers, de paysans, d'artisans, d'étudiants et de militants du MNR, dans 

l'insurrection du 9 avril 1952, autrement dit, ce qui permet, selon l'auteur, d'y voir, non pas 

un coup d'état (entendu comme la prise de pouvoir par une minorité) mais un acte émergeant 

des masses populaires232. 

Lorsque le Code de l'éducation fait son apparition trois années après l'insurrection 

d'avril 1952, c'est très positivement que la réforme est accueillie par la population, en raison 

de son adhésion aux bases et principes qui la soutiennent, et précisément aux efforts fournis 

par le gouvernement pour rendre accessible l'école au plus grand nombre. En conséquence, le 

MNR, au regard de la réception plutôt violente des premières mesures traduisant les exigences 

de la Nouvelle politique économique, dès 1985, par la population, n'a sans doute pas intérêt à 

remettre en question ce que le peuple avait plébiscité trente ans plus tôt. Aussi, renier 

certaines décisions antérieures serait prendre peut être le risque de perdre une partie non 

négligeable de l'électorat du parti. 

Finalement, cette nouvelle réforme ne fait que souligner la contradiction qui traverse le 

parti nationaliste révolutionnaire dans cette nouvelle phase de son histoire. On notera 

toutefois, pour l'anecdote, l'attachement du MNR au terme « révolutionnaire ». Si le Code de 

1955, pour son contexte historique précis, se voulait l'instrument qui allait « révolutionner )) 

232 Manuel Contreras, El desarrollo humano en el siglo X X  boliviano, una perspectiva histbrica, Cuademos de futuro 2, La 
Paz, Bolivia, 1999. 
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